
 
 

 
 
 
 

Mastère Sécurité Industrielle et Environnement 
Promotion 2003-2004 

 
 

Thèse professionnelle 
 
 
 
 

Organisation de la gestion  
de crise 

« Les secours face à une crise de grande 
ampleur » 

 
 
 
 
 

Présentée par Carole DAUTUN 
 

Le 24 septembre 2004 
 

 
Janvier – Septembre 2004 

 
 
 
 
 
 
Sous la responsabilité de  
Gilles DUSSERRE et Jérôme TIXIER 

 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 

- 1 - 
 
 



AVERTISSEMENT  
 
 

La structure générale, ainsi que les textes, tableaux et figures composant ce document, sont la 

propriété du GIS AGECRIS (Ecole des Mines d’Alès, INERIS et ENSOSP). 

 

Il est interdit de reproduire pour un usage autre que privé, de vendre, de distribuer, 

d'émettre, de diffuser, d'adapter, de modifier, de publier, de communiquer intégralement ou 

partiellement, sous quelque forme que ce soit, les éléments figurant dans ce document sans 

autorisation écrite particulière et préalable du GIS AGECRIS ou du détenteur du droit 

d'auteur.  

 

Par mesure de confidentialité, toutes les annexes citées dans le texte ne sont pas 

intégrées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

« Cette thèse professionnelle est un travail de stagiaire de l’École des Mines d’Alès. L’école 
ne peut être tenue pour responsable des éléments constitutifs de ce document. » 

 



REMERCIEMENTS 
 
 

Ce sujet s’inscrit dans les problématiques développées par le Groupement d’Intérêt 

Scientifique d’Aide à la Gestion des Crises AGECRIS. A ce titre, je tiens à exprimer mes plus 

sincères remerciements à Gilles Dusserre de l’EMA, à François Fontaine de l’INERIS et au 

Lieutenant Colonel Jean Chapelain de l’INESC pour m’avoir fait confiance, pour leur aide et 

leurs nombreux conseils tout au long de ce stage mais également lors du montage du projet 

européen IRTEX. 

 

Je remercie les membres de l’équipe Risques, Jérôme, Aurélia, Daas, Pierre Alain, Emma, 

Sophie, Sébastien, Karin et Roro, pour tous leurs conseils, leur aide précieuse et leur 

disponibilité. 

 

Les crises et les problématiques liées au secours étant nouvelles pour moi, je tiens à exprimer 

ma gratitude :à Mme C.Barthet du CHU de Toulouse, au Commandant J.F. Roure et 

Lieutenant Colonel M. Cherbetian du SDIS 30, au Lieutenant Colonel Y. Pizzocaro du SDIS 

83, au Commandant J.L Beccari du SDIS 13 , J.J. Bozabalian de l’État Major de Zone et au 

Professeur Coletti pour l’intérêt qu’ils ont porté à ce travail, leur disponibilité et leur 

ouverture lors de nos rencontres. 

 

Je salue également toutes les personnes du LGEI : Franck mon coloc, les deux Sandrine, 

Steph, Fred et le Gasherbrum, Romain, Sylvie, Delphine, Eko et tant d’autres pour les joyeux 

moment passés, mes amies de Bourgogne, et les « Mastériens ». Merci à toutes les personnes 

m’ayant apporté leur soutien et leur compagnie. 

 

Mes remerciements vont également à Francisco qui a toujours su être présent dans les bons et 

les mauvais moments. 

 

Et enfin, je remercie de tout cœur mes parents et ma sœur qui malgré la distance ont toujours 

été là. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Quino, « Mafalda, l’intégrale. » 

 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 

- 4 - 
 
 



Table des matières 

TABLE DES MATIERES 
 
INTRODUCTION……………………………………………………………………..…7-9 
 
CHAPITRE 1 : LA CRISE : DÉFINITIONS ET CONCEPTS.…………….…….10 

 
1.1. La crise : Définitions……………………………………………………………......11 

 
1.1.1. Historique du mot crise………………………………………………………...11 
 
1.1.2. Quelques définitions……………………………………………………………12 

1.1.2.1. Accident et catastrophe……………………………………………….12 
1.1.2.2. La crise……………………………………………………………….13 
1.1.2.3. Le décideur face à la crise : Comment gérer la situation ?...................19 

 
1.2. Les intervenants de la gestion de la crise …………………………………………20 

 
1.2.1. L’organisation des services d’urgence ………………………………………...20 

1.2.1.1. Au niveau de la sécurité civile.……………………………………….21 
1.2.1.2. Au niveau des services de santé……………………………………...23 

 
1.2.2. Les acteurs de la gestion de crise.…………………………………………..….24 
 1.2.2.1. Les premiers secours ou les organisations établies………………......26 
 1.2.2.2. Les organisations permanentes ou les organisations en extension…...27 
 1.2.2.3. Les autres intervenants…………………………………………….....28 
 1.2.3.4. La dynamique temporelle des acteurs……………………………..…29 
 

1.3. Quelques exemples de crises en France…………………………………………....30 
 
1.3.1. L’accident du Tunnel du Mont Blanc le 24 mars 1999………………………30 
1.3.2. Le naufrage du pétrolier ERIKA le 12 décembre 1999………………………..31 
1.3.3. Les tempêtes du 26 et 28 décembre 1999……………………………………...31 
1.3.4. Le crash du Concorde le 25 juillet 2000…………………………………….…31 
1.3.5. L’explosion de l’usine AZF le 21 septembre 2001……………………….……32 
1.3.6. Les inondations du 8 et septembre 2002 dans le Gard…………………………32 
 

1.4. Les caractères de la crise de grande ampleur……………………………….….…33 
 
1.4.1. La spatialité et le lieu de la crise………………………………………….……34 
1.4.2. La temporalité……………………………………………………………….…34 
1.4.3. La simultanéité…………………………………………………………………34 
1.4.4. Les victimes : les morts, les blessés et les disparus……………………………36 
1.4.5. Les moyens de secours mis en œuvre   ………………………………………..36 

 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 

- 5 - 
 
 



Table des matières 

CHAPITRE 2. L'ANALYSE DU SYSTÈME CRISE : PROPOSITION D'UN 
OUTIL OPÉRATIONNEL D'AIDE À LA GESTION DE CRISE…………….…38 

 
2.1. Le système crise…………………………………………………………………...…40-42 
 
2.2. Démarche générale………………………………………………………………….42-47 
 
2.3. Les paramètres de la crise : vers une grille d'évaluation…………………………….47 

 
2.3.1. L'environnement général……………………………………………………….48 
2.3.2. L'événement déclencheur………………………………………………………48 
2.3.3. Les victimes…………………………………………………………………….49 
2.3.4. Les moyens de secours…………………………………………………………51 
 

2.4. L'échelle de niveau de crise…………………………………………………………….53 
 
2.4.1. L'environnement général……………………………………………………….55 
2.4.2. L'événement déclencheur………………………………………………………57 
2.4.3. Les victimes…………………………………………………………………….58 
2.4.4. Les moyens de secours…………………………………………………………59 

 
2.5. Constitution de la base de donnée à partir des REX…………………………………61 
  

2.5.1. Les grilles d’évaluation des retours d’expérience……………………………...62 
 2.5.2. Les indices de crise…………………………………………………………….62 
  2.5.2.1. Les indices pour chaque sous système…………………………….…63 
  2.5.2.2. L’indice général de crise……………………………………………..63 
 2.5.3. L’organisation des moyens de secours mise en place…………………….……65 
 
 
2.6. Limites de la méthodologie……………………………………………………………..65 
 
 
CONCLUSION……………………………………………………………………………68 
 
LISTES DES FIGURES ET DES TABLEAUX…………………………………….69 
 
GLOSSAIRE……………………………………………………………………………72-74 
 
BIBLIOGRAPHIE ET RÉFERENCES……………………………………………75-80 
 

 

 

 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 

- 6 - 
 
 



Introduction 

INTRODUCTION 
 

Risques, crises, catastrophes. Ces trois termes apparaissent de plus en plus fréquemment dans 

nos sociétés, il n’y a pas un jour ou un mois où l’on ne parle de risque ou de crise : risque 

sanitaire lié aux pesticides, crise des otages français en Irak, inondations, explosion d’une 

unité d’un site industriel, tempêtes. 

Nos sociétés sont elles plus risquées ou le risque est il plus médiatisé ? Les crises sont elles 

plus nombreuses qu’avant ? La réponse ne se situe pas dans l’augmentation du nombre de 

crises mais plutôt dans l’évolution de la société. Paradoxalement comme le souligne Peretti-

Watel (2001), « notre société est de moins en moins dangereuse mais de plus en plus 

risquée. » Les notions de risque et par là même de crise prolifèrent dans tous les domaines de 

la vie.  

 

« Aujourd’hui, les crises qui touchent à répétition ce que l’on appelle l’environnement sont 

comme des accidents individuels de santé plus ou moins graves qui inquiètent parfois plus 

que peut être ils ne le devraient car ils sont comme le rappel de notre condition de mortel. » JP 

Dupuy. (2002) 

L’impression générale tend a montrer que le nombre de crises ne cesse d’augmenter or c’est 

plutôt le rapport de la société avec elle et la médiatisation accrue qui accentuent ce jugement. 

C’est le rapport aux choses qui a changé. 

L’environnement évolue de manière complexe et est donc propice aux développements de 

crises et de risques. Avant ces dernières années, le risque et la crise faisaient parties de 

l’inconscient, mais maintenant, influencés par une médiatisation accrue, le risque et les crises 

font parties du quotidien. Mais la société refuse de supporter ces risques, de vivre avec et par 

conséquent refuse de faire face à la situation critique et se retourne vers les pouvoirs publics. 

La responsabilisation de la société vis à vis des risques n’est pas à « l’ordre du jour » car la 

population est devenue assistée, inerte tout en étant de plus en plus revendicatrice et 

individualiste. Constat à la fois dur et réaliste.  

 

Ces dernières années, plusieurs accidents ont marqué la communauté internationale. 

Comme à chaque fois, il suffit d’une catastrophe ou d’une crise pour changer, pour mettre en 

place de nouveaux modes de gestion, de nouvelles lois. Mais faut il toujours attendre qu’une 

catastrophe survienne pour faire évoluer les choses ? 
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Introduction 

Quelques exemples de crise illustrent cet univers risqué :  

L’accident de Bhopal : le 2 décembre 1984, l’explosion d’un réservoir de Méthylisocyanate 

provoque 2500 morts, 250 000 blessés et une crise de grande ampleur sans précédent. 

Actuellement, les effets de cette catastrophe se font toujours sentir sur les populations.  

La vache folle : le 20 mars 1996, le ministre de la santé britannique annonce dix cas de la 

maladie de Kreutzfelkd-Jacob. La crise de la vache folle commence. 

L’attentat du World Trade Center : le 11 septembre 2001, deux avions de lignes détournés 

et pilotés par des terroristes d’Al Quaida percutent les deux tours jumelles du World Trade 

Center à New York et provoquent leur effondrement.  

L’explosion de l’usine AZF : le 21 septembre 2001, l’explosion d’un dépôt d’ammonitrate 

de l’usine Grande Paroisse à Toulouse provoque la mort de trente personnes. 

Les attentats de Madrid le 11 mars 1: 4 explosions retentissent simultanément, à proximité 

des gares d’Atocha, d’El Pozo et de Santa Eugenia à l’heure de pointe. Il est 7h 39. Al Quaïda 

a frappé à nouveau. 199 morts et 1400 blessés sont à dénombrés.  

 

Les secours doivent répondre aux changements de nature des crises et à l’épée de Damoclès 

que constituent les menaces terroristes (Attentats, Menace Nucléaire, Radiologique, 

Biologique et Chimique). Mais l’organisation actuelle des secours est-elle capable de 

répondre correctement à une crise du type du World Trade Center c’est-à-dire à une situation 

dépassant les capacités de réponses des plans actuels?  

Le constat fait parallèlement par la DDSC met en évidence « la nécessité d’améliorer 

l’éfficacité de l’État et notamment des acteurs de la Sécurité Civile pour l’organisation et la 

gestion de crise. » (Proposition de modernisation de la Sécurité Civile, non daté). 

 

Le projet suivant se propose d’étudier les crises dites naturelles, technologiques et 

intentionnelles afin d’améliorer les méthodologies existantes de gestion de crise à l’usage des 

décideurs. Cette démarche s’appuie fortement sur l’existant en se référant à des crises passées. 

 

Dans une première partie, les définitions de crise, les rôles des acteurs de la gestion ainsi que 

les retours d’expérience de six crises majeures en France seront abordés. Un premier constat 

sera proposé afin d’extraire les paramètres importants à prendre en compte lors de la gestion 

des crises dites de grande ampleur. 

                                                 
1 Libération du vendredi 12 mars 2004. 
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Introduction 

 

La seconde partie de l’étude s’attache à étudier le système crise afin de proposer une 

méthodologie d’aide à la gestion des crises. 

 

Le point de vue principal adopté est celui des services de secours, par conséquent les crises 

abordées se restreignent à celles mettant en œuvre les services d’urgence. Les crises 

financières, politiques et sanitaires ne sont pas prises en compte. 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

1.1. La crise : Définitions  
 

Comme pour le risque, la crise est un concept puisque chaque auteur et acteur possède 

une vision différente selon leur perception et leur domaine d’activité; par conséquent les 

définitions de la crise sont variées. Certains verront dans un événement, une crise majeure 

alors que pour d’autres, la même situation sera perçue comme un simple dérèglement pouvant 

être géré plus ou moins facilement. Notre étude porte sur les crises dites de grande ampleur 

concernant principalement les domaines des risques naturels et industriels mettant en œuvre 

les moyens de secours.  

Un bref panorama du concept de crise, au travers d’un historique et de quelques 

définitions, va nous permettre de définir notre objet d’étude que sont les crises de grande 

ampleur.  

 

1.1.1. Historique du mot crise. 
 

Au cours des siècles, la signification du mot crise a revêtu différents sens selon le domaine et 

l’évolution de la science.  

 

 Dans un premier temps, le terme crise dérive du grec ancien « krisis », qui était 

employé en médecine. C’est le moment où l’on doit décider du traitement du malade car il est 

en phase grave d’une maladie. L’équivalent de ce terme en latin « crisis » renvois au mot 

« discrimen » signifiant « ce qui sépare » et qui correspond également au moment où il s’agit 

de décider : 

« Les choses sont arrivées à ce point qu’il s’agit de décider si…ou… » (F.Gaffiot, 

1960) 

« Nous en sommes venus aux plus grands périls et presque au point critique extrême. » 

(F.Gaffiot, 1960) 

Sous cet angle, la crise est entendue comme un moment, faisant référence à une temporalité, à 

partir de laquelle, il est nécessaire de décider. 

 Puis la langue française hérite de ce terme qu’elle cantonne au domaine de la 

médecine (crise de nerf, crise de l’adolescence) enfin, par extension, dans les domaines 

économique (crise financière) et politique (crise ministérielle) (B.Ollivier, 1999). 

 Actuellement, le mot crise est employé dans tous les domaines. Edgar Morin résume 

bien ce problème « La notion de crise s’est répandue au XXème siècle dans tous les 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

domaines. Il n’y a pas un domaine ou un problème qui ne soit hanté par l’idée de crise : le 

capitalisme, la société, le couple, la famille, les valeurs, la jeunesse, la science, le droit, la 

civilisation, l’humanité. Mais cette notion en se généralisant s’est comme vidée de 

l’intérieur".  

Il suffit de regarder ce bref historique pour s’apercevoir que le mot crise peut revêtir un sens 

différent selon le domaine d’étude.  

 

1.1.2. Quelques définitions. 
 

Avant de s’intéresser au domaine des crises, un bref rappel des définitions d’accident et de 

catastrophe est donné car de nombreuses confusions existent entre ces termes. 

 

1.1.2.1. Accident et catastrophe. 

 

Plusieurs auteurs définissent un accident comme étant : 

Accident  

 « Événement connu, répertorié, aisément isolable, dimensionné à l’intérieur d’hypothèses 

conventionnelles. Les intervenants sont en nombre limité, tous spécialistes d’un volet du 

problème et relevant d’organismes qui se connaissent. Les procédures d’urgence sont 

codifiées, bien connues des spécialistes mobilisés. Les rôles, les responsabilités et les 

hiérarchies sont bien établis. La situation est perçue comme gérable techniquement, 

économiquement et socialement. La durée est limitée. Une simple brèche, dans un univers 

stable. (Lagadec, 2004). 

 

Accident majeur 

 « Évènement indésirable conduisant à un événement redouté et aboutissant à des 

évènements majeurs en terme de conséquences. (SPPPI2)» 

 

Un accident résulte d’un événement connu mais indésirable. La gestion de l’accident ne pose 

pas de problème particulier. 

 

 

 

                                                 
2 SPPPI : Secrétariat Permanent pour la Prévention des Problèmes Industriels. 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

Catastrophe  

 « Une catastrophe est un phénomène ou un ensemble de phénomènes dont les effets sont 

dommageables. (A. Dauphiné, 2001) » Cette définition implique la notion de seuil. L’auteur 

définit trois échelles de catastrophes selon le nombre de victimes, les pertes financières et les 

pertes de biomasse afin de définir cinq niveaux : l’accident, le désastre, la catastrophe, la 

catastrophe majeure et la super catastrophe.  

 

 «  Catastrophe : évènements entraînant des conséquences graves sur des humains et qui 

surgissent brusquement dans notre quotidien, sans avoir été prévus. (H. Denis, 1993)». Par 

conséquent, les catastrophes se définiront selon leur origine (naturelle, anthropique), leur 

déroulement ou leurs conséquences (majeures ou mineures). 

 

  « La catastrophe correspond à de la gestion des urgences ou gestion des crashs 

(intervention d’urgence) ce qui diffère de la gestion des crises (Pauchant et Mitroff, 1997)». 

Pour ces auteurs, la gestion des urgences donc des catastrophes constitue une partie de la 

gestion des crises.  

 

Les définitions de catastrophe font apparaître les notions de conséquences, de dommages sur 

les cibles humaines, environnementales et matérielles. La situation, comparée à celle résultant 

d’un accident, peut être considérée comme étant moins facilement gérable.  

 

1.1.2.2. La crise 

 

L’analyse de plusieurs définitions principalement issues des domaines des risques industriels 

et naturels, de la gestion des entreprises va permettre de mieux comprendre ce terme afin de 

pouvoir proposer une définition pour la suite de ce travail (Cf. Annexe 1) 

Les dimensions principales de la crise sont : 

 

 Blocage de l’action. 

 Rupture brutale. 

 Événement, accident. 

 Perturbation, incertitude. 

 Déferlement, dérèglement, rupture. 

 Événement inattendu. 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

 Insuffisance de moyens. 

 Multiples organisations. 

 

La crise, par conséquent, est souvent entendue comme un événement pouvant entraîner une 

rupture ou une perturbation mais également une insuffisance de moyens. 

Pour comprendre la notion de crise nous pouvons nous poser quelques questions. 

 Quels sont les éléments qui créent une crise ?  

 Quelles sont les conséquences de la crise?  

 Une crise est elle figée ou dynamique ?  

 Qu’est ce qu’une rupture ? 

 Comment gérer une crise et prendre des décisions ?  

 

Les causes 

«En concentrant son attention sur les manifestations visibles, on définit une crise comme un 

accident, un événement contingent et singulier qui fait irruption dans l’organisation et le 

fonctionnement de l’entreprise et induit une perturbation, une tension et/ou du stress et 

finalement une rupture. » (C. Roux-Dufort, 2003)3

 

Au commencement de toute crise, il y a un événement et une organisation. La définition ci-

dessus fait référence au domaine du management des entreprises mais la transposition à notre 

étude est possible. Dans notre cas, le point de vue adopté est principalement celui des secours, 

des acteurs de l’urgence mais, l’organisation mise en place pour gérer les crises industrielles 

et naturelles est bien plus vaste, car elle englobe d’autres acteurs comme nous le verrons par 

la suite. L’événement peut être varié : explosion, incendie, inondation, tempête, accident 

routier ou ferroviaire. 

Prenons l’exemple de Toulouse. L’événement correspond à l’explosion d’un hangar de nitrate 

d’ammonium au cœur d’une organisation qui ici est représentée par la ville de Toulouse, par 

les services d’urgence, l’industriel, les victimes et autres. 

 

 
                                                 
3 « On définit également la crise comme un processus qui sous l’effet d’un événement déclencheur met en 
éveil une série de dysfonctionnements. La crise se traduit par une inadéquation soudaine du cadre 
d’action de l’entreprise qui met en faillite temporairement ou définitivement sa capacité à appréhender, 
traiter et contrôler les évènements émergents, et génère des effets qui peuvent affecter à la fois la stratégie de 
l’entreprise, le comportement et l’existence de ces membres et des autres parties impliquées. » (C Roux Dufort , 
2003) 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

Les conséquences de la crise 

L’événement survient dans une organisation, dans un système entraînant des conséquences 

multiples et diverses. Elles peuvent être classées selon deux grandes familles : 

 Les conséquences sur les cibles humaines, matérielles et environnementales telles que 

les morts, les blessés, des milliers de m3 de chablis ravagés4, des logements sans fenêtres. Ces 

notions se retrouvent dans les définitions d’accidents et de catastrophe mais la différence entre 

catastrophe et crise ne réside pas là. 

 

Les conséquences sur l’organisation au sens large telles que les définissent C. Roux-

Dufort  et P Lagadec. 

C. Roux-Dufort, 2003,  

 Une perturbation et à plus long terme une rupture. 

 Une série de dysfonctionnement, 

 Une inadéquation soudaine du cadre d’action, 

 Une faillite de la capacité à appréhender, traiter et contrôler les événements, 

 

P. Lagadec (2004), 

 Des difficultés quantitatives et qualitatives, 

 Des dispositifs d’urgence pris à contre pied, 

 Des incertitudes extrêmes, 

 Une longue durée qui épuise les hommes, 

 L’irruption d’un nombre impressionnant d’institutions, 

 Des problèmes critiques de communication, 

 Des enjeux considérables. 

 

Certaines dimensions de la crise englobent les notions d’événement inattendu et de 

conséquences mais la crise va au-delà. Elle sous-entend une défaillance du processus 

décisionnel, de l’incertitude et de la complexité dans la situation et donc dans sa gestion. En 

reprenant les définitions d’accident et de catastrophe, on s’aperçoit qu’une catastrophe n’est 

par forcément une crise. 

 

 

                                                 
4 Arbre brisé, tombé au sol provoquant une perte de biomasse. 
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Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

La crise : une notion dynamique 

 

H. Denis (1993), dans sa définition de la crise, introduit la notion de déroulement, de 

dynamique. 

« La crise peut être causée par un manque d’information, par des jeux de pouvoir bloquant 

les stratégies des intervenants, ou par tout autre phénomène. Ce qui importe, c’est le blocage 

lui-même, susceptible d’influencer le déroulement de la catastrophe. La crise, c’est une 

phase grave dans l’évolution des choses, des évènements, des idées. On constate que cette 

fois la gravité d’une situation tient non plus dans ses conséquences, mais plutôt dans son 

déroulement, dans sa dynamique même. Interviennent donc dans la crise les notions 

d’incapacité à agir, de confusion dans la gestion de l’événement. ». 

 

Ce qui différencie bien la crise de la catastrophe, ce ne sont pas les conséquences sur les 

cibles mais le caractère intrinsèque de la crise. De plus, l’événement a une moindre 

importance comme le souligne E. Morin : 

« Ce n’est pas tant la perturbation externe qui effectivement dans certains cas déclenche un 

processus de crise ; c’est la perturbation interne, à partir apparemment d’un processus non 

perturbateur.  Cette perturbation interne est provoquée par une surcharge qui va se 

manifester […] par un dérèglement. La vraie perturbation de la crise est le dérèglement. Elle 

est au niveau des règles d’organisation du système, elle est au niveau non seulement des 

évènements phénoménaux extérieurs dans lequel est immergé écologiquement le système, 

mais de son organisation même, dans ce qu’elle a de génératif et de générateur. ». 

 

Lors d’un accident, les acteurs font face à l’événement. Ils savent le gérer convenablement, la 

durée de la situation est courte à la différence d’une crise puisqu’ils se retrouvent dans un 

univers turbulent, les repères sont tombés et de nouveaux modes de gestion doivent être 

repensés. 

 

 Les dérèglements, les turbulences. 

 

La caractéristique première de la crise est de provoquer un dérèglement du système, une 

perturbation qui va affecter l’organisation de ce dernier. 

La crise provoque également des turbulences environnementales c’est-à-dire des difficultés 

pour les managers (G. Gueguen, 1997). La turbulence est donc une caractéristique de 
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l’environnement proche de l’organisation. Les changements résultant de la turbulence sont 

significatifs, rapides et discontinus. 

L’environnement impose de nouvelles situations à l’organisation dans lesquelles les plans de 

crise (gestion et communication) ne pourront servir. 

 

Si nous ramenons cette vision à notre étude, ces dérèglements vont affecter principalement 

l’organisation des services d’urgences qui vont être confrontés à une situation à laquelle ils ne 

sont pas préparés. Ils devront appliquer de nouvelles procédures, mettre en place de nouveaux 

types d’actions. L’organisation des secours est codée, planifiée. Les actions sont de types 

réflexes. Une crise peut donc biaiser cette planification. Certaines actions ne pourront être 

menées à bien et devront être repensées car les difficultés sont nombreuses. Tel fut le cas lors 

de l’accident du Tunnel du Mont Blanc. Lors de cet accident, l’intervention n’a pu être mise 

en œuvre correctement, non par faute de moyens mais à cause des perturbations provoquées 

par l’incendie et par la spécificité de l’environnement clos conditions très difficiles. 

 

Toute la société est déréglée. L’impact psychologique de l’accident et par là même de la crise, 

est important dans la société. Les populations refusent tous risques et lorsque l’accident 

survient, les populations sont choquées, elles expriment vivement leur mécontentement en 

refusant de vivre avec le risque.  

Ces dérèglements dus à l’état de crise du système, sous certaines conditions, peuvent 

provoquer la rupture du système. 

Les décideurs évoluent donc dans un univers turbulent, incertain où les règles normales de 

fonctionnement sont tombées. Tout est à repenser, à reconstruire. De nouveaux schémas 

doivent être adoptés face à la situation réelle. Le décideur doit penser dans la durée, anticiper, 

il doit être intuitif. 

 

« Cependant la turbulence ne sera pas systématiquement composée de variations nouvelles 

certaines auront déjà été rencontrés par l’organisation. L’importance de la turbulence sera 

conditionnée par le nombre de situations nouvelles et caractérisée par le type de 

changement. La turbulence est un enchaînement d’évènements plus ou moins espacés dans le 

temps, plus ou moins favorables mais imprévisibles quant à leur ampleur et suffisamment 

nouveaux pour entraîner un impact perçu par les membres de l’organisation qui conduit à 

une reconsidération des capacités de la firme du fait de la gêne occasionnée. » (G. Gueguen, 

1997) 
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Les évènements s’enchaînent, ils sont imprévisibles et d’ampleur assez importante pour 

pouvoir affecter le système. Mais les situations auxquelles sont confrontés les décideurs 

peuvent déjà avoir eu lieu. D’où l’intérêt d’intégrer le retour d’expérience lors de la gestion 

des crises et de s’appuyer sur la mémoire des personnes. Toutes actions positives comme 

négatives passées doivent être valorisées et intégrées dans de nouveaux processus de gestion. 

L’outil d’aide à la gestion des crises ne prend son sens que s’il s’appuie sur le REX et sur la 

valorisation des acquis. 

 

Le point central de cette étude est de répondre aux attentes des décideurs lorsqu’ils sont face à 

une situation inconnue, nouvelle, pour laquelle des nouveaux modes d’actions sont à mettre 

en place. 

Lors de la gestion de la crise, les décideurs redoutent le point de rupture. 

 

 Le point de rupture 

 

La rupture pour P. Lagadec est la troisième difficulté5 du responsable en crise. « Les 

difficultés se font blocages absolus […] On assiste à une prise en masse de problèmes. Les 

marges de liberté tendent à se réduire à zéro. » 

Ce manque de marge d’action a été mis en évidence dans le retour d’expérience des tempêtes 

de 1999 puisqu’il a été noté « l’absence de marges résiduelles de manœuvre en cas de crise 

aggravée (G. Sanson, 2000) ». Le point de rupture de l’organisation a donc été atteint dans 

cette crise. 

Les décideurs se retrouvent devant une situation à laquelle ils ne peuvent la résoudre avec les 

règles et normes courantes. Ils se trouvent face à une difficulté qu’ils ne pourront surmonter. 

Les mécanismes de gestion sont donc à repenser et une réorganisation du système est à opérer 

pour affronter la suite de l’événement. Lors de toute gestion de crise, le décideur tend à éviter 

le point de rupture. Or du fait de nombreux paramètres, stress, pression du temps, 

l’anticipation du moment de rupture et part la même la mise en place d’une gestion de crise 

adéquate peut s’avérer hasardeuse et difficile. L’objectif de cette étude est également de 

déceler les « signes avant coureurs de rupture » afin d’éviter de basculer dans le chaos. 

Le décideur devra faire preuve d’anticipation, d’intuition afin d’éviter d’atteindre le point de 

rupture. 

                                                 
5 Le triple choc pour les organisations : déferlement, dérèglement et rupture. (Lagadec, 1991) 
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Les crises sont diverses. Cinq grandes familles de crises peuvent être définies selon Pauchant 

et Mitroff ( 1997) : 

 Les crises technologiques comme une explosion ou une contamination. 

 Les crises économiques comme des grèves ou des fermetures d’usines. 

 Les crises psychologiques et culturelles comme le terrorisme ou des sabotages 

internes ou externes. 

 Les crises environnementales comme des accidents industriels et des déversements 

de produits pétroliers. 

 Les crises informationnelles comme des attaques en justice ou de l’espionnage 

industriel. 

Reste maintenant au décideur à affronter la crise et à la gérer. Mais existe-t’il des « plans de 

gestion de crise» ? 

 

1.1.2.3. Le décideur face à la crise. Comment gérer la situation ? 

 

La gestion des crises selon C.Roux-Dufort consiste à : 

  Prévenir des évènements potentiellement porteurs de crise. 

  Se préparer à gérer des situations menaçantes pour l’entreprise. 

  Savoir réagir lorsque des évènements critiques se produisent. 

  Savoir capitaliser sur des évènements pour s’améliorer. 

Ce découpage en quatre phases est applicable pour la gestion des crises en entreprise. Par 

conséquent, il peut être intéressant de transposer ce schéma de gestion aux évènements choisis 

pour l’étude. 

 

La gestion des crises peut également se diviser en trois étapes : avant, pendant et après la 

crise. 

1. La première phase correspond à la préparation de la crise. Elle englobe le 

système d’alerte (signal, consignes), l’information du public, l’organisation des secours 

inscrite dans la loi du 13 août 2004 et dans les décrets d’application, la préparation de la 

communication de crise. L’évaluation des forces et des faiblesses du système doit être faite au 

préalable. De plus, au travers d’exercices, les acteurs publics et privés doivent se connaître 

afin de mutualiser les forces et créer une cohésion d’équipe. 

2. La seconde phase correspond à l’événement (phase de crise). Trois axes peuvent 

être retenus : 
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- Le déclenchement de l’alerte. A noter que selon la crise, l’alerte fonctionnera en 

mode dégradé.  

- La mise en œuvre des secours. Le décideur devra anticiper, et réfléchir en avance 

afin d’éviter le point de rupture. Selon le préfet Lebeschu, il faut essayer de surdimensionner 

le dispositif au préalable afin d’augmenter en puissance et de diminuer progressivement les 

moyens. La gestion de l’information en temps de crise est primordiale. Il faut également 

penser aux conséquences de la crise d’un point de vue juridique. 

 - L’établissement d’un plan de communication de crise. 

 

3. La troisième phase correspond à l’après crise. L’évaluation de la situation vécue 

doit être réalisée afin de potentialiser les acquis. Cette phase de post crise englobe également 

la restauration et la reconstruction des biens matériels, de l’économie. 

 

La gestion de crise est un processus long et complexe. L’étude portera son attention sur la 

phase de crise car elle met en œuvre les moyens de secours même si ces derniers sont 

consultés lors de la phase 1 c’est-à-dire lors de l’évaluation des risques. 

 

Toute crise fait intervenir un certain nombre d’acteurs avec des rôles divers. La gestion de la 

situation repose donc sur l’homme et un état des lieux des rôles de chacun doit être fait. 

 
 
1.2. La gestion de la crise : organisation et acteurs 
 

Une des caractéristiques des crises est la multiplication des intervenants comme le souligne P. 

Lagadec, (1991). « Alors que pour la défaillance classique, l’intervention de quelques 

services spécialisés pouvait suffire, il faut faire ici appel à un grand nombre d’organismes. ». 

La protection des personnes et de l’environnement est assurée par la Sécurité Civile au travers 

de plans d’organisation. Afin de comprendre l’organisation mise en place lors d’une crise, un 

état des lieux des différents plans d’urgence ainsi que des principaux acteurs est présenté.  

1.2.1. L’organisation des services d’urgence. 
 

La protection des personnes, des biens et de l’environnement en France est principalement 

placée sous la responsabilité du Ministère de l’Intérieur. Mais d’autres ministères sont 
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associés comme le ministère de la Santé et celui de la Défense. L’Organisation de la Sécurité 

Civile s’effectue à trois niveaux différents :  

 Le niveau national,  

 Le niveau zonal, 

 Le niveau départemental. 

Un schéma résumant ce découpage est présenté en Annexe 2. 

 

1.2.1.1. Au niveau de la sécurité civile. 

 

En France, l’organisation de la sécurité civile reposait sur la loi du 22 juillet 1987 dite 

de « Sécurité Civile ». Elle a été abrogée par la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 

modernisation de la sécurité civile. Ces lois ont pour objet « la prévention des risques de toute 

nature ainsi que la protection des personnes, des biens et de l'environnement contre les 

accidents, les sinistres et les catastrophes. » La loi n° 2004-811 a également pour objectif de 

mobiliser l’ensemble des compétences impliquées dans la prévention et l’organisation des 

secours concernant les risques technologiques, naturels ou de nature terroriste. (Cf. Annexe 

3). La préparation des mesures de sauvetage ainsi que la mise en œuvre des moyens 

nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes sont définis dans le cadre 

des plans d’ORganisation des SECours dénommé plan ORSEC, dans le plan communal de 

sauvegarde et dans les plans d’urgence. 

 

Le Plan ORSEC prévoit le recensement et les modalités d’emploi des moyens et 

l’organisation du commandement pour faire face à une catastrophe. Il est complété dans le cas 

des risques majeurs, par des Plans d’Urgence tels que les Plans Particuliers d’Intervention 

pour les risques particuliers localisés (les ruptures de barrages ou les risques chimiques), par 

le Plan Rouge et par les Plans de Secours Spécialisés pour les risques non localisés. La loi de 

modernisation de la sécurité civile, à l’article 14, prévoit un plan ORSEC départemental qui 

détermine l’organisation générale des secours compte tenu des risques présents. 

 

Le plan communal de sauvegarde. «regroupe l’ensemble des documents de 

compétence contribuant à l’information préventive et à la protection des populations. Il 

détermine en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de 

protection des personnes, fixe l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des 
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consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures 

d’accompagnement  et de soutien de la population. »6

 

Les plans d’Urgence  

 

Deux grands plans d’urgence existent. 

- Le plan rouge est destiné à porter secours à de nombreuses victimes lors d’un 

accident catastrophique. Il détermine les procédures de secours d’urgence à engager en vue de 

remédier aux conséquences d’un accident catastrophique à effets limités entraînant ou 

pouvant entraîner de nombreuses victimes et de recenser les moyens, notamment médicaux, à 

affecter à cette mission. Il est déclenché lorsqu’ au moins dix victimes sont impliquées.7

 

- Les plans de secours spécialisés (PSS) sont très variés. Ils prévoient les mesures à 

prendre et les moyens de secours à mettre en œuvre pour faire face à des risques de nature 

particulière ou liés à l’existence et au fonctionnement d’installation et d’ouvrage déterminés 

et ils évitent ainsi la mise en place du plan ORSEC. Quelques exemples de PSS : Pol Mar – 

Terre ; Inondations, distribution d’eaux potables, services hivernaux, aérodrome.8

 

Les plans gouvernementaux pour les risques NRBC9

 

Dans les années 1970, la France a pris conscience de l’existence d’attentats pouvant mettre en 

jeu des matières chimique, biologique ou radiologique. En réponse l’élaboration des plans 

PIRATOX et PIRATOME a été réalisée. Ces plans ont été renforcés en 1995 à la suite des 

attentats dans le métro japonais, afin de prendre en compte la réaction opérationnelle. 

  

Le plan PIRATOX fixe les conduites à tenir en cas d’acte de malveillance mettant en 

jeu des matières chimiques. Ceci est repris dans la Circulaire 700/SGDN/PSE/PPS du 26 avril 

2002 (SGDN, 2002.) ainsi que dans le Guide opérationnel interministériel d’intervention 

NRBC.( Malgras, 2003) 

 

                                                 
6 Extrait de l’Article 13, Chapitre II de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 
7 http://www.anena.org/jurisque/thesaurus/texte/planrou.htm.  
8 http://www.anena.org/jurisque/thesaurus/texte/PSS.htm.  
9 NRBC : Nucléaire, Radiologique, Biologique, Chimique. 
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Le plan PIRATOME fixe les conduites à tenir en cas d’acte de malveillance mettant en 

jeu des matières radioactives. Ceci est repris dans la Circulaire 800/SGDN/PSE/PPS du 23 

avril 2003 (SGDN, 2003). 

Ce plan ne peut être décidé que par le Premier Ministre et son application est gérée par le 

Secrétariat Général de la Défense Nationale (SGDN) 

 

Le plan BIOTOX fixe les conduites à tenir en cas d’acte de malveillance mettant en jeu 

des matières biologiques. Ceci est repris dans la Circulaire 900/SGDN/PSE/PPS qui va 

paraître prochainement. 

 

La refonte de la planification opérationnelle constitue une réforme de la loi de modernisation 

de la sécurité civile. Elle sera simplifiée afin d’alléger le nombre de plans d’urgences et de 

secours (plus d’une vingtaine dans chaque département) L’organisation des secours, telle 

qu’elle est définie en annexe de la loi n°2004-811, se composera de dispositions générales et 

modulables de gestion de crise applicables en toutes circonstances avec « un tronc 

commun » ORSEC et des dispositions spécifiques à chaque risque préalablement identifié 

complétant les dispositions générales (PSS, PPI, Plan rouge…) 

 

1.2.1.2. Au niveau des services de santé. 

 

Les services de santé s’appuient sur le Plan Blanc. Ce plan par l’adoption du projet de 

loi de santé publique, est élaboré par les établissements de santé pour accueillir des victimes 

en nombre massif mais également pour faire face aux conséquences d’un accident nucléaire, 

radiologique, biologique ou chimique. Cette démarche vise à garantir des capacités 

mobilisables à tout moment, une réactivité sans faille dans la chaîne de commandement et la 

coordination tant des moyens que des structures de soins entre elles. Sept grands principes 

peuvent être distingués :  

 

  Les modalités d’installation d’une cellule de crise,  

 Les modalités de déclenchement du Plan Blanc,  

 Les modalités de rappel et de maintien du personnel et d’activation des services,  

 L’organisation de la circulation intra et extrahospitalière,  

 L’organisation des services d’accueil des urgences en fonction des principes de 

catégorisation en médecine de catastrophe,  
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 L’accueil des patients dans des services adaptés,  

 L’accueil des familles, des autorités et des médias et communication avec le SAMU10 

et les services de l’état. (DHOS11, 2004) 

 

1.2.2. Les acteurs de la gestion de crise. 
 

Lorsqu’un événement d’une grande importance a lieu, de nombreux acteurs 

interviennent afin de gérer au mieux ce dernier et ce le plus rapidement possible afin de 

limiter les dommages et de secourir les personnes impliquées. Ceci se fait par différentes 

organisations qui entretiennent des liens et une « méta organisation » se met en place. Les 

intervenants ont des actions différentes mais également des problèmes techniques, 

sociopolitiques ou scientifiques variés (H. Denis, 1993). Il est important de noter que certains 

acteurs ont des rôles théoriques qui sont définis au préalable et qui sont inscrits dans les plans 

d’urgence et, lors d’une crise, de nouveaux acteurs interviennent alors que cela n’est pas leur 

fonction première. Plusieurs auteurs ont étudiés l’implication des différents intervenants lors 

de catastrophe. 

Pour H Denis (1993), les acteurs se répartissent en quatre zones selon le modèle dit « en 

couche d’oignon »: 

 
 Zone 1 : les personnes les plus directement touchées, on les appelle généralement les 

victimes auxquelles s’ajoutent les personnes en transit au moment de l’événement. 

 Zone 2 : les intervenants spécialisés en matière d’urgence (les services de secours), 

les élus politiques et les médias. Certains feront partie quelques fois de la première zone. 

 Zone 3 : les familles et les amis des sinistrés lesquels chercheront à obtenir des 

informations pour être rassurés 

 Zone 4 : les autres personnes concernées par l’événement de façon indirecte en 

terme d’implication et de sensibilisation (le reste du monde). 

 

L’auteur rapporte une typologie de structuration des rôles, de l’individu à l’organisation, 

développé par le Disaster Research Center . Selon eux, quatre états peuvent définir les 

organisations :  

 

                                                 
10 SAMU : Service d’Aide Médical d’Urgence. 
11 DHOS : Direction de l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins. 
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 Les organisations établies dont la mission est orientée vers l'urgence. 

 Les organisations en extension, groupes déjà structurés mais non en fonction de 

l'urgence, et qui s'unissent pour porter secours ce qui constitue une extension de leur mission 

d'origine.  

 Les organisations en expansion qui sont orientées initialement vers l'urgence mais 

qui augmentent les effectifs lors de catastrophes.  

 Les organismes émergents qui, à partir de besoins précis, viennent structurer 

graduellement leur action. C’est le cas des personnes apportant de la nourriture aux 

secouristes (Cf. figure 1). 

 

En s’inspirant de ces typologies et du modèle « couche d’oignon » de Pauchant et Mitroff, une 

représentation des différents intervenants lors de la gestion des crises a été réalisée. Cf. Fig.1. 
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Figure 1: Représentation des différents intervenants lors de la gestion de crise. 

 

Voyons en détail les acteurs de la gestion des crises. 

 
1.2.2.1. Les premiers secours ou les organisations établies. 

 

Les personnes mobilisées en premier lors d’un accident sont : 

 La sécurité civile au travers des sapeurs pompiers et des SDIS12. 

 Les services médicaux d’urgence avec les SAMU et les SMUR13.  

 La police et la gendarmerie 

                                                 
12 SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
13 SMUR : Service Mobile de secours et de soins d’URgence. 
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Ces services sont généralement présents quel que soit le type de plan déclenché mais lors de 

marées noires, le SAMU n’est que très rarement présent. 

 

De plus il est possible de catégoriser les rôles des acteurs présents dans les centres de 

commandement, chacun disposant d’une capacité de décision ( J.L Wybo, 1998). 

 Personne en charge du recueil des informations sur l’événement, sur 

l’environnement. Une synthèse est ensuite fournie aux autres intervenants. 

 Personne responsable de l’analyse de la situation et de son évolution. Elle prend des 

décisions concernant la suite des opérations. 

 Personne en charge des communications opérationnelles et tactiques avec les 

personnes présentes en dehors du centre opérationnel. 

 Personne en charge de l’information du public non directement concerné par la 

gestion des urgences mais dont le besoin d’information spécifique est important. 

Une coopération s’opère entre les acteurs. 

 

1.2.2.2. Les organisations permanentes ou les organisations en extension. 

 

La protection des personnes, des biens et de l’environnement est placée sous la responsabilité 

du maire au niveau communal, du préfet au niveau départemental, du préfet de région et de 

zone pour le niveau supra- départemental (région et zone de défense) et du Premier Ministre 

pour l’ensemble du territoire. L’état, par le biais également des préfets, est responsable de la 

sécurité civile. La cellule de crise est placée sous la responsabilité du préfet (Cf. annexe 3). 

Elle s’appuie sur six cellules constituées par : 

 La Sécurité Civile pour le secours et le sauvetage 

 La DDASS,14 le SAMU et le SMUR pour les soins médicaux et l’entraide. 

 La police et la gendarmerie pour le service police et renseignements 

 Les Services de Transmission de l’Intérieur pour les liaisons et les transmissions 

 La DDE15 pour le service transports et travaux   

La DRIRE16 interviendra également en tant que conseiller du préfet. 

 

 

                                                 
14 DDASS : Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale. 
15 DDE : Direction Départementale de l’Équipement. 
16 DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement. 
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1.2.2.3. Les autres intervenants  

 

Du point de vue des secours, des associations telle que la Croix Rouge ou la 

Protection Civile viendront prêter main forte aux secouristes. Lors de l’explosion d’AZF, la 

Croix rouge a mobilisé cinquante véhicules, un Poste de Commandement, un centre 

opérationnel ainsi que 1 400 volontaires. Elles peuvent être classées en organisation en 

expansion. 

Les bénévoles sont également une composante importe de la gestion des crises dans le 

sens qu'ils peuvent soit l'aggraver ou l'aider. De plus, les comités de soutien se développant au 

lendemain d’une catastrophe, sont également à prendre en compte. Ces organisations sont 

dites en émergence. 

 

D'autres personnes viendront se greffer à ce dispositif d’acteurs. C'est le cas des 

médias qui, de manière positive ou négative auront un impact sur la gestion de la crise. Lors 

des inondations dans le Gard en septembre 2002, les réseaux de communication étant 

partiellement coupés, la radio a été le seul relais permettant de transmettre l'information à la 

population. Radio France et la DDSC17 ont établi une convention en 2004, afin de renforcer la 

coopération entre les services de radio diffusion dans le domaine de l’information des 

populations avant, pendant et après la crise.18 Dans d'autres cas, les médias pourront aggraver 

la crise comme le souligne T Libaert (2001). « Les médias, plus nombreux, plus 

concurrentiels, renforcent les dynamiques de crise. La crise est alors amplifiée par 

l’investigation journalistique, la recherche de l’exclusivité, du scoop.». 

 

Les familles et les amis des victimes ont un rôle secondaire. Lors d'une catastrophe, 

ils vont chercher à avoir des nouvelles de leur proche et la gestion des familles n'est pas à 

négliger. Toujours lors de la catastrophe d’AZF, « des comportements de panique voire 

d’hystérie ont émergé chez les personnes valides qu’elles soient résidentes du quartier ou 

membres des familles des victimes. Cette situation a entraîné une forte demande d’aide 

psychologique et sociale. » (Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées, 

2002) 

                                                 
17 DDSC : Direction de la Défense et de la Sécurité Civiles. 
18  Disponible sur http://www.interieur.gouv.fr/rubriques/b/b5_lois_decrets/04-00091/INTE0400091C.pdf 
(Consulté le 30.09.2004.) 
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Lorsque l’événement l’exige, les renforts nécessaires proviennent des zones de défenses qui 

sont au nombre de neuf sur le territoire. La sécurité civile peut compter sur le renfort 

provenant des UIISC19 et des ESOL20 (deux structures dépendant de la Direction de la 

Défense et de la Sécurité Civiles) mais également sur l’appui des militaires. 

 
 
Une analyse des rôles des différents acteurs ayant participé à la gestion de la crise faisant suite 

à l'explosion de l'usine AZF a été réalisé en s'appuyant sur les travaux d'E. Bonnet (2001). 

Ceci est présenté en Annexe 4. Il est possible de noter qu’une certaine déviation, entre les 

rôles théoriques et ceux mis en place le jour de la crise, existe. De plus certains acteurs qui 

n’ont pas d’action réglementaire lors de la gestion de crise sont apparus comme ce fut le cas 

de la DRASS. Ce point devra être pris en compte dans l’outil opérationnel d’aide à la gestion 

des crises. 

 
1.2.2.4. La dynamique temporelle des acteurs 

 
L'intervention de tous ces acteurs va s'inscrire dans une dynamique temporelle qu’il est 

également possible de catégoriser. Les services d'urgences seront les premiers à intervenir 

(dénommés Disaster Relevant Organizations – DRO- par le DRC) sur les lieux du sinistre. Ils 

seront suivis par les Emergency Related Organization –ERO- qui comprend les organisations 

de maintien et de rétablissement, les services sociaux et ceux d'informations du public. Entre 

les deux s'intercalent les bénévoles qui s'uniront à la fois aux DRO ou aux ERO selon la tâche 

à effectuer.  

La schématisation de l’intervention des acteurs en fonction du temps lors de l’explosion de 

l’usine AZF est réalisée (Cf. Annexe 5). Il est à noter que, par manque de données plus fines 

dans les premiers moments de la crise, la dynamique d’intervention des acteurs n’a pu être 

faite selon la catégorisation du Disaster Research Center citée précédemment. Il est tout de 

même possible de voir que les services d’urgences, une fois la phase réflexe passée, laissent la 

place aux armées et aux services de police afin de rétablir la situation. 

 

 

 

 

                                                 
19 UIISC : Unité d’Instruction et d’Intervention de la Sécurité Civile. 
20 ESOL : Établissement de Soutien Opérationnel Logistique. 
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1.3. Quelques exemples de crises en France 
 

Ces dernières années, la France a connu de nombreuses crises (une à deux par an), 

aussi diverses soient elles. 

Six évènements pouvant être qualifiés de crise sont présentés afin d’illustrer la suite de l’étude 

(Cf. Annexe 6). Ces accidents ont fortement marqué la société pour de multiples raisons : un 

bilan humain lourd, un événement exceptionnel mais également parce que ces catastrophes 

ont renforcé l’idée que nous vivions dans une société à risque. Le retour d’expérience est un 

exercice nécessaire après une crise même s’il se révèle difficile à réaliser. « Les crises 

correspondant à une disproportion entre les problèmes que rencontre une organisation et les 

délais comme les moyens dont elle dispose pour les résoudre. Sans remise en question de sa 

capacité et de sa légitimité à traiter ces problèmes, le retour d’expérience oblige à revenir 

essentiellement sur les aspects organisationnels » (INESC, 2002) 

 

La nécessité du retour d’expérience sur les grands épisodes de crises est régulièrement 

soulignée. Le principe de la démarche est de revenir sur les facteurs qui ont construit la crise, 

non pour porter des accusations mais pour bien comprendre les courants de fonds, les 

enchaînements, les bifurcations qui ont marqué cette construction. (Lagadec P., 2001) 

 

1.3.1. L’accident du Tunnel du Mont Blanc le 24 mars 1999 
 

Le 24 mars 1999, vers 10 heures, un semi remorque belge transportant de la margarine 

et de la farine s’immobilise sur la chaussée et s’enflamme. La rapidité de l’embrasement a 

surpris de nombreux automobilistes qui se sont retrouvés bloqués dans leurs véhicules. Au 

total 39 victimes sont à dénombrer. L’incendie s’étant développé avec une telle intensité et 

une telle rapidité, certains personnels de secours ont été piégés dans le tunnel du fait des 

conditions de l’accident : visibilité nulle, température élevée et raréfaction de l’oxygène pour 

assurer un bon fonctionnement des véhicules et se sont donc approché tardivement du lieu du 

sinistre. La difficulté de la gestion de cet événement tient plutôt au fait qu’un tunnel est un 

milieu hostile pour les services d’urgence, les secours étant arrivés dans des délais normaux à 

la suite de l’alerte. 
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1.3.2. Le naufrage du pétrolier ERIKA le 12 décembre 1999 
 

Le pétrolier maltais, l’Erika, transportant 30 900 tonnes de fuel se brise à 70 

kilomètres au large du Finistère le 12 décembre 1999. Dans la nuit du 25 au 26 décembre 

1999, les premières nappes de pétrole atteignent la côte poussées par les ouragans qui 

traversent la France (Cf. les tempêtes de décembre 1999). Près de 400 kilomètres de côtes 

sont touchés et cinq départements ont déclenché leur plan Pol Mar Terre. La catastrophe de 

l’Erika a relancé le débat sur le transport maritime de matières dangereuses.  

 

1.3.3. Les tempêtes du 26 et 28 décembre 1999 
 

A l’approche du nouveau millénaire, deux ouragans ont traversé la France au 

lendemain de noël. « Lothar »  et « Martin » ont été d’une extrême intensité puisqu’ils ont 

atteint le niveau 12 sur l’échelle de Beaufort c’est-à-dire le maximum. Des rafales de vent 

jusqu’à 170 km/h à l’intérieur des terres ont été enregistrées. Les deux tiers des départements 

ont été touchés par ces tempêtes qui avaient chacune une trajectoire différente. Les bilans 

humain, environnemental et matériel sont lourds : 92 morts, 2000 blessés, 140 millions de m² 

du territoire dévasté, 15 millions d’euros de dommages…Les moyens de secours engagés ont 

également été hors norme : 150 000 pompiers, 8 500 militaires par jour.  

 

1.3.4. Le crash du Concorde le 25 juillet 2000  
 

Le 25 juillet 2000, le Concorde affrété par Air France pour effectuer un vol à 

destination de New York s’écrase quelques minutes après le décollage sur un hôtel à Gonesse. 

113 personnes périront dans ce crash et 6 personnes seront blessées. L’accident du Concorde a 

été surmédiatisé car l’appareil était un symbole de l’aviation mais également parce que le 

commandant de bord (un des plus éminent pilotes de ligne) possédait une certaine notoriété. 

La gestion de l’accident du Concorde par les moyens de secours n’ayant posé aucun problème 

important, cet événement n’est pas qualifié de crise mais il nous est apparu important de le 

prendre en compte car il constitue un cas limite dans l’étude des crises de grande ampleur par 

le fait que le nombre de morts a été important et ce immédiatement. 
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1.3.5. L’explosion de l’usine AZF le 21 septembre 2001 
 

Le 21 septembre 2001 vers 10 heures, une forte détonation retentit à Toulouse. Entre 

20 et 120 tonnes de résidus de nitrate d’ammonium détonent en masse dans l’usine de la 

Grande Paroisse entraînant des effets dévastateurs sur le site et sur l’environnement. La 

France n’avait pas connu un tel accident depuis l’après guerre. Le bilan est lourd ; 31 morts, 

plus de 2 250 personnes blessés, 8 000 personnes touchées de Stress Aigu Post Traumatique, 

5 000 personnes sous psychotropes. Les conséquences matérielles sont également importantes 

puisque hormis le site détruit, 27 000 logements sont gravement touchés dont 12 000 familles 

seront à reloger, de nombreuses entreprises ont été touchées et 7 000 personnes sont sans 

travail. Cette explosion a provoqué un grand choc psychologique à Toulouse mais également 

en France. Le débat sur les risques industriels a été relancé à la suite de cet accident et de 

nouvelles législations ont été adoptées (PPRT21, 22.). 

 

 

1.3.6. Les inondations du 8 et 9 septembre 2002 dans le Gard 
 

Après Nîmes en 1988, le Gard a de nouveau été touché par des inondations mais cette 

fois l’événement a dépassé les prévisions. Deux évènements pluvieux se sont succédé le 

dimanche 8 et le lundi 9 septembre 2002 sur les départements du Gard, de l’Hérault, du 

Vaucluse, des Bouches du Rhône, de l’Ardèche et de la Drôme. L’événement pluvieux est 

parmi les plus violents mesurés (mais pas observé) en Languedoc Roussillon et en Provence 

Alpes Côte d’Azur du fait des cumuls d’eau importants (jusqu’à 687 mm en 24 heures en 

certains endroits) mais également par la superficie touchée par des cumuls importants et par la 

disparité spatiale de ces précipitations. 23 disparus, dont 22 pour le Gard, sont à déplorer. De 

nombreux moyens de secours ont été déployés afin de faire face à cette catastrophe. Les 

effectifs locaux ont été vite dépassés par l’ampleur de l’événement mais ils ont pu compter sur 

le renfort des autres départements pour rétablir la situation. La durée de la crise peut être 

appréhendée de deux manières (S. Sauvagnargues Lesage, 2004) :  

- En fonction des Urgences Absolues, du dimanche 8.09.2004 à la mi-journée jusqu’au 

mardi 10.09.2004 au matin.  

                                                 
21 Loi n° 2003-699 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages.  
22 PPRT : Plan de Prévention des risques Technologiques. 

 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 

- 32 - 
 
 



Chapitre 1 : La crise : Définitions et Concepts 

 - En fonction des Urgences relatives du lundi 9.09.2004 à la mi journée jusqu’à la fin 

du mois de septembre.  

 

NB : Il est important de souligner que l’analyse des Retours d’EXpérience23 nous a paru 

pertinente seulement si les évènements ont eu lieu après 1989, c’est à dire après la loi de 

sécurité civile. 

 
 
1.4. Les caractères de la crise de grande ampleur 
 

Une définition de la crise a été donnée précédemment. L’étude porte principalement sur les 

crises dites de grande ampleur. Mais à quoi correspond une crise de grande ampleur ? Aucune 

définition en tant que telle n’est donnée dans la littérature. 

Une proposition de définition est faite dans le cadre de cette étude. 

« Une crise de grande ampleur est caractérisée par des dimensions spatiales et temporelles 

importantes, par des conséquences exceptionnelles et par des moyens mis en place hors 

norme. L’organisation habituelle en est par conséquent affectée et il faudra mettre en place 

de nouveaux dispositifs de gestion adéquate. »  

Plusieurs paramètres ressortent de cette définition : la spatialité et la temporalité de 

l’événement, les victimes et les moyens de secours. Ces notions semblent essentielles pour 

aborder l’étude des crises. Chaque notion va être définie afin de pourvoir les intégrer dans la 

création de l’outil d’aide à la gestion des crises. 

 

 

1.4.1. La spatialité et le lieu de la crise. 
 

Une crise a pour origine un événement qui provoque une perturbation. Elle s’inscrit dans 

un environnement général plus ou moins étendu, plus ou moins délimité selon l’origine de 

l’événement. Aux vues des six retours d’expérience, les superficies touchées vont de quelques 

dizaines de mètres carrés pour le Crash du Concorde à plusieurs milliers de kilomètres carrés 

pour les tempêtes. La situation géographique de l’événement est également un point 

important. Un accident en milieu rural, impliquant de nombreuses cibles (ex : déraillement 

d’un train), pourra complexifier l’intervention des secours du fait de l’éloignement par rapport 
                                                 
23 Noté REX dans la suite de l’étude. 
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à un centre urbain et par conséquent influencera le délai d’intervention. L’action des secours 

peut également être rendue difficile par la localisation d’un accident dans un environnement 

hostile comme un tunnel ou un métro. Ceci a été le cas pour l’accident du tunnel du Mont 

Blanc : malgré une mobilisation rapide des pompiers sur le lieu du sinistre, l’intervention a été 

complexe du fait de la présence de fumées toxiques dans un milieu confiné. L’intervention 

des secours lors de la catastrophe du funiculaire de Kaprun24 dans un tunnel, devant conduire 

des sportifs sur le glacier, a été délicate du fait de l’accessibilité du site seulement en 

hélicoptère ou par télécabine. Autre constat pour la catastrophe d’AZF : les conséquences de 

ont été « minimisées » dans le sens où le site était à proximité de plusieurs centres de secours. 

L’heure de la catastrophe a également son importance. Dans le cas de Toulouse, l’explosion 

est intervenue à 10h17 c’est à dire après les heures de grandes influences sur la rocade à 

proximité. Le même accident aux heures de pointes aurait été aggravé et l’intervention des 

secours rendue plus difficile. 

 

1.4.2. La temporalité 
 

La durée est certainement un des paramètres les plus marquants en crise. Comme le souligne 

H. Denis, « deux aspects doivent être considérés lorsqu’il est question de la dimension 

temporelle d’une catastrophe : la pression du temps sur la prise de décision et la succession 

temporelle de l’événement. » 

Dans notre cas deux aspects peuvent être envisagés : le temps de l’événement et le temps de la 

crise. Le temps de l’événement sera appelé cinétique de l’événement. Cette notion sera 

abordée ultérieurement. 

 

Les crises ont des temporalités bien différentes mais cela est difficile à analyser. Une crise 

peut être découpée en phases. Par exemple, la gestion de la crise de l’explosion d’AZF a été 

découpée en quatre phases successives de durée variable (Cf. Annexe 5):  

- la phases réflexe : 3 jours 

- la phase de crise : 5 jours 

- la phase de post crise : 2 à 3 mois 

                                                 
24 Le 11 novembre 2000 en Autriche, le feu se déclare dans un tunnel long de 3,300 kilomètres dans lequel passe 
un funiculaire pour rejoindre le glacier - dénivelé de 1500 mètres (Bilan 159 morts et 18 blessés. Certaines 
victimes ont pu s’échapper du funiculaire mais c’est pour avoir pris la mauvaise direction dans le tunnel que les 
victimes ont été si nombreuses, asphyxiées par les fumées toxiques. 
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- la phase d’anniversaire : jusqu’au 21 septembre 2002. 

Or selon les crises, les temporalités sont toutes autres. 

 

L’étude portant essentiellement sur l’organisation des moyens de secours, seules les phases 

durant lesquelles les secours sont engagés seront prises en compte c’est-à-dire les phases dites 

d’urgence et dites de post crise (rétablissement d’un vie décente). Ceci est important a 

souligner car dans le cas d’AZF ou des inondations, des milliers de personnes ont eu leur 

logement détruit et ont été relogées dans leur famille ou dans des mobiles home et ce pour une 

durée de plusieurs mois, voire plusieurs années. 

 

1.4.3. La simultanéité 
 

La simultanéité peut également être un facteur permettant de qualifier une crise de grande 

ampleur. Elle peut être entendue de deux manières : 

 La simultanéité des évènements comme se fût le cas des attentats à Madrid (quatre 

attentats en même temps et dans quatre lieux différents). La mise en place des secours en sera 

donc affectée.  

Un exemple pouvant illustrer ce paramètre nous a été donné par le Lieutenant Colonel Y. 

Pizzocaro. « Un premier attentat terroriste peut servir de diversion. En effet, tous les secours 

vont converger vers le lieu du premier accident et pendant ce temps, un autre acte de 

malveillance aura lieu dans une industrie chimique mais malheureusement les secours étant 

déjà mobilisés, le temps d’intervention sera plus important pour arriver sur le lieu du 

deuxième sinistre. Normalement il faut 38 minutes pour acheminer la chaîne de 

décontamination sur place. Dans ce cas, là il faudrait au moins 10 heures le temps de 

remobiliser tout le monde. » Cet exemple montre combien une organisation peut être 

déstabilisé lors de deux évènements simultanés. 

 

 La résultante de la combinaison entre les cinétiques des évènements et la superficie 

touchée comme le cas des inondations de septembre 2002. Simultanément, des villes comme 

Alès, Sommières et Anduze ont été atteintes par les inondations Les tempêtes de 1999 sont un 

bon exemple : deux ouragans se sont succédés avec un jour d’intervalle, le premier mobilisant 

déjà des secours et le second les affaiblissant. 
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1.4.4. Les victimes : les morts, les blessés et les disparus. 
 

Les victimes permettent de qualifier une crise comme étant de grande ampleur. En médecine 

de catastrophe, les victimes sont réparties selon quatre catégories : les morts, les urgences 

absolues UA, les urgences relatives UR, et les blessés légers. Cette classification nous servira 

par la suite. 

L’échelle européenne des accidents technologiques considère trois paramètres pour mesurer 

les conséquences au niveau des cibles humaines (morts et blessés). Chaque paramètre prend 

en compte à la fois les employés des sites industriels, les sauveteurs extérieurs et les 

personnes du public. Six niveaux de gravité sont donc déterminés. L’évaluation de ce niveau 

de gravité peut nous servir à qualifier la crise comme étant de grande ampleur du point de vue 

des victimes. Ceci sera abordé par la suite. 

 

1.4.5. Les moyens de secours mis en œuvre 
 

Aux vues des caractéristiques de l’événement et donc de l’ampleur qu’il atteint, les moyens de 

secours doivent être dimensionnés pour répondre aux besoins de la situation. Une des 

questions centrales de l’étude est de savoir comment dimensionner au mieux les moyens en 

fonction des besoins.  

Les moyens minimaux engagés lors du déclenchement du plan rouge en Moselle sont de 30 

véhicules. (F. Huot-Marchant, M. Pigné, 2000) 

Le nombre de personnes engagées lors d’une crise peut être un bon indicateur. Le plus 

difficile est d’adapter les moyens en fonction des besoins afin d’éviter un surnombre de 

secouriste qui pourrait entraver le bon déroulement de la gestion. 

 

L’échelle des accidents du Barpi de 1989 prenait en compte le nombre de sauveteurs engagés 

lors d’un accident. Cette donnée peut être utile afin de positionner un événement en fonction 

des sauveteurs sur une échelle de niveau de crise comme nous le verrons par la suite. 

 

 

La crise naît d’un événement déclencheur, qui fait irruption dans une organisation, en 

provoquant des conséquences importantes. Elle entraîne une défaillance, un dérèglement dans 

le processus décisionnel, de l’incertitude et de la complexité. La crise dite de grande ampleur 
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peut être définie selon des dimensions spatiales et temporelles importantes (plusieurs 

départements touchés), des conséquences humaines, environnementales et/ou matérielles 

exceptionnelles. L’organisation devant faire face à la situation évolue dans un univers 

incertain dans lequel toutes les décisions doivent être anticipées et réfléchies à l’avance afin 

d’éviter le point de rupture. Les recherches sur le thème de la gestion de crise sont en plein 

essor mais principalement dans le domaine du management des entreprises. L’étude des six 

retours d’expériences choisis a permis d’extraire les facteurs positifs comme négatifs de la 

gestion des crises mais également de mettre en exergue les difficultés des organisations lors 

de ces dernières. 

L’objet d’étude est l’organisation de la gestion de crise dite de grande ampleur du point de 

vue des secours. Comme le souligne J.P Dupuy à la suite des attentats du World Trade Center 

(2002), « La pire horreur devient désormais possible ». Nos sociétés sont confrontées à des 

situations de plus en plus déstabilisantes qu’il faut affronter (attentats, menace NRBC). Or, les 

organisations mises en place actuellement peuvent-elles répondre à des situations non 

prévues? Les plans actuels répondront-ils aux exigences de telles crises c’est à dire est ce que 

les moyens disponibles répondront aux besoins que suscite la crise de grande ampleur? 

L’étude se propose donc d’améliorer et de développer une méthodologie d’aide à la décision 

lors de crise de grande ampleur. 
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2.1. Le système crise. 
 

Comme le soulignent Pauchant et Mitroff (1997), l'existence de la crise nécessite deux 

conditions :  

1. Un système devant être physiquement affecté dans son ensemble 

2. Des principes fondamentaux des membres de l’organisation mis à l’épreuve […]. 

 

Comme pour le risque, la crise peut être systématisée. Cette décomposition permettra 

d’appréhender chaque sous-système afin de comprendre les facteurs positifs et négatifs de la 

crise.  

Pour E. Morin dans son livre Science avec conscience, 1990, «avec le concept de système, 

nous avons affaire à un concept à trois faces. » 

 Le système  exprime l’unité complexe et le caractère phénoménal du tout, ainsi que le 

complexe des relations entre le tout et les parties qui dans notre cas, correspond au système 

crise. 

 Les interactions qui expriment l’ensemble des relations, actions, rétroactions qui 

s’effectuent et se tissent dans un système,  

 L’organisation qui exprime le caractère constitutif de ces interactions ce qui forme, 

maintient, protège, règle, régit, régénère et qui donne à l’idée de système sa colonne 

vertébrale. » 

 

A la différence du risque qui se situe dans le domaine du probable, la crise se situe dans le 

réel c’est à dire que l’événement à l’origine de la crise est là, les cibles sont affectées et une 

organisation d’urgence se déploie, le tout dans un environnement que l’on peut qualifier de 

général.  

Selon R. Heath (1998, b), l’évaluation d’une simulation d’une crise ou d’une crise réelle 

s’effectue selon l’évaluation de quatre composants : 

 

 L’environnement de crise qui correspond à l’espace physique ainsi que toutes les 

structures impliquées dans la crise. 

 L’incident de crise ou l’événement qui déclenche la situation de crise. 

 Le pré impact du management de crise qui couvre les efforts et la résolution effectuée 

dans le passé 
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 L’impact du management post crise qui couvre les efforts mis en jeu pour résoudre la 

crise. 

 

Par conséquent, le système crise peut être découpé en quatre sous-systèmes (Figure 2): 

 Le sous système ÉVÉNEMENT DECLENCHEUR. Les évènements pris en compte 

dans cette étude sont soit d’origine industrielle, naturelle ou intentionnelle (issus d’un acte de 

malveillance mettant en jeu des matières NRBC25). L’événement peut être unique ou résulter 

de la combinaison de plusieurs incidents. 

 Le sous-système CONSEQUENCES ou VICTIMES. Le terme victime, sera 

préférentiellement employé car notre regard se porte principalement sur les conséquences 

humaines. 

 Le sous-système ORGANISATION DE CRISE englobant les principaux 

intervenants d’une crise que sont les services d’urgence, les élus politiques et les acteurs 

secondaires comme la famille, les médias ou les bénévoles. 

 Le sous-système ENVIRONNEMENT GENERAL OU CONTEXTE dans lequel 

survient l’évènement, les victimes évoluent et se met en place le processus de gestion de crise.  

Le schéma ci-dessous résume ces quatre sous-systèmes (Cf. Annexe 7 également). 

 
Indice B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2: Schématisation du système crise. 

                                                 
25 NRBC : Nucléaire, Radiologique, Biologique et Chimique. 
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Les sous-systèmes sont reliés entre eux par des actions ou interactions qui rendent le 

système dynamique et évolutif au cours du temps. 

Dans le but d’élaborer une méthodologie d'aide à la décision, chaque sous-système 

doit être qualifié et quantifié selon certains paramètres permettant ainsi d’aboutir à des 

indices. Ainsi, l’évaluation du niveau de crise d’une situation pourrait être obtenue selon 

l’équation suivante : 

 

Indice de niveau de crise de grande ampleur = f (Indice A; Indice B; Indice C; Indice D). 

 

Chaque indice correspondant à un sous-système : 

 L'indice A pour le sous-système environnement général. 

 L'indice B pour le sous-système événement déclencheur. 

 L'indice C pour le sous-système conséquences. 

 L'indice D pour le sous-système organisation de crise. 

 

Le découpage du système crise en quatre parties sert de base pour la suite de l’étude. En effet, 

la démarche se propose d’évaluer la situation de crise selon ces sous-systèmes afin d’obtenir 

des indices et plus globalement un indice de niveau général de crise. 

 
 
2.2. Démarche générale. 
 

Lors d’une crise de grande ampleur, un des paramètres les plus importants est le 

temps. Les intervenants effectuent « une course poursuite » pendant laquelle chaque minute 

est primordiale. Les décisions doivent être prises rapidement car les actions en découlant ont 

une incidence prépondérante sur le bon déroulement de la gestion. De plus, les personnes sont 

soumises au stress qui provoque des effets négatifs sur la prise de décision lorsque la tâche à 

accomplir est complexe. 
 

L’objectif de cette étude est de proposer, à partir de l’analyse de crises passées, une 

méthodologie permettant d’apporter, au décideur (Centre Opérationnel de Défense par 

exemple), une aide opérationnelle à la gestion des crises. L’application de la méthodologie 

pourrait être faite au travers d’un outil informatique utilisable en temps réel.  
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Cette méthodologie d’aide à la décision se décompose en six étapes comme le montre la 

figure ci après (Figure n°3). 
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Figure 3: Démarche générale de l’outil opérationnel d’aide à la gestion des crises. 
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Étape 1 :  

Un évènement initiateur d’origine naturelle, industrielle ou intentionnelle (mettant en jeu des 

matières NRBC par exemple) a lieu. Il perturbe le système et, selon son importance, entraîne 

la société dans un état de crise. Il provoque des dommages environnementaux, matériels mais 

avant tout des victimes. Une organisation d’urgence se déploie afin de faire face à la situation.  

 

Étape 2 :  

L’outil d’aide à la gestion des crises propose au décideur d’analyser la situation, à l’aide 

d’une grille d’évaluation s’appuyant sur des paramètres permettant de qualifier la crise, et ce 

en temps réel. Un état des lieux, selon le découpage en quatre sous-systèmes, est réalisé.  

 

Étape 3.  

Une fois la crise qualifiée, l’indice A correspondant à l’environnement général, l’indice B 

pour l’événement déclencheur, l’indice C pour les victimes et l’indice D coïncidant à 

l’organisation sont établis. Chaque sous système est ainsi évalué selon une échelle allant de 1 

à 6.  

 

Étape 4 :  

Pour obtenir le niveau général de crise, l’agrégation des indices A, B, C et D est nécessaire. 

Cet indice est également coté de 1 à 6. 

 

Étape 5 :  

La crise à laquelle sont confrontés les décideurs est qualifiée et quantifiée. La situation est 

ensuite comparée à des critères de références, eux mêmes côtés selon un indice de niveau de 

crise général, contenu dans une base de données. 

Cette base de donnée est constituée de plusieurs retours d’expérience qui ont été analysés 

avec la même grille d’évaluation que précédemment. Pour chaque REX, un niveau de crise 

général et une étude de l’organisation des secours mise en place sont opérés. A noter que 

chaque situation de crise analysée selon la grille ira, a posteriori, alimenter la base de 

données. 

 

 

 

 - 44 - 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 



Chapitre 2 : L’analyse du système crise : Proposition d’un outil d’aide à la gestion de crise 

Étape 6 :  

En fonction de l’indice de niveau général de crise obtenu, deux options seront proposées aux 

décideurs. 

  Soit le niveau de crise est faible et le décideur estime que l’organisation mise en 

place répond aux exigences. 

  Soit le niveau de crise est important et des propositions d’actions et d’organisation 

sont faites au décideur afin de l’aider à gérer au mieux la crise et d’adapter les moyens aux 

besoins réels. 

 

Cette démarche est dynamique puisqu’elle reproductible à différents temps et selon 

l‘évolution de la situation. 

L’outil informatique est donc découpé selon trois interfaces générales : 

 

 Une interface permettant de réaliser une analyse de la situation en temps réel, et ce 

tout au long de la crise, à l’aide de la grille d’évaluation comprenant les caractéristiques 

principales de la crise aboutissant à la cotation de la crise.  

 

  Une interface accédant à la base de données constituée à partir de REX de crises 

passées, eux même analysés selon la grille d’évaluation et cotés selon l’échelle de crise. 

 

 Une interface proposant aux décideurs des actions à mener. Les schémas d’actions 

proposés sont fonction des paramètres rentrés en temps réels, des indices de crises et des 

informations contenues dans la base de donnée.  

Ainsi une organisation de gestion de crise de grande ampleur la plus adaptée possible à 

la situation est proposée afin d’ajuster au mieux les moyens aux besoins. 

L'outil s'appuiera sur un Système d'Information Géographique permettant de réaliser 

des cartes de la situation et des cartes d'actions à mener. 

 

Pour réaliser cette méthodologie, différents outils doivent être créés. Le découpage en 6six 

étapes de la démarche servira de plan pour l’étude. 

La première étape de la méthodologie repose sur l’utilisation d’une grille d’évaluation. Les 

paramètres caractérisant les crises sont compilés selon le découpage en sous-systèmes. Lors 

de la seconde étape, les sous-systèmes sont cotés selon des indices. Or actuellement aucune 

échelle de niveau de crise n’existe. Par conséquent, une proposition est faite. L’échelle est 

 - 45 - 
Le présent document forme un ensemble indissociable. Il ne peut être utilisé que de manière intégrale 



Chapitre 2 : L’analyse du système crise : Proposition d’un outil d’aide à la gestion de crise 

construite selon les dimensions importantes de la crise de grande ampleur. Puis la crise peut 

être elle même cotée et placée sur l’échelle de niveau de crise.  

L’étape 5 de la méthodologie correspond à la comparaison de la situation réelle à la base de 

données. Il est donc nécessaire de constituer cette. Cette base de données sera évolutive et 

complétée par des REX. Puis pour finir, des propositions d’actions sont faites aux décideurs. 

Cette étape ne sera pas réalisée dans le cadre de cette étude mais ce point sera abordé dans les 

limites et perspectives. 

 

 
2.3. Les paramètres de la crise : vers une grille d’évaluation. 
 

Pour évaluer la situation de la crise à laquelle le décideur est confronté, une grille 

d’évaluation lui est proposée. Ceci correspond à l’étape 2 de la méthodologie. (Cf. figure 3 et 

figure 4). L’étude approfondie des six REX présentée au chapitre 1 a servi de base afin de 

recenser les paramètres positifs et négatifs de la crise.  

 
Analyse du 

Système crise

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

Analyse du 
Système crise

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4 : Étape 2 de la démarche : Analyse du système crise. 
 
A un instant t, le décideur analyse la situation de crise, à l’aide de la grille selon le découpage 

en quatre sous-systèmes. Chaque sous-système, environnement général, événement, victimes 

et organisations, est caractérisé selon des paramètres pouvant être aggravants ou minorants 

pour la gestion de crise.  

 

2.3.1. L’environnement général. 
 

Le décideur, dans les premiers temps de la crise, réalise un état des lieux de la 

situation. Les questions importantes qu'il se pose concernant l’environnement général sont : 
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  Où a lieu la crise, en milieu urbain, péri urbain, rural, dans un métro ou dans un 

tunnel ? La réponse et la mise en œuvre des moyens seront différentes selon le lieu de 

l’événement. Le milieu confiné est un facteur aggravant pour la gestion des secours. 

  Quelles sont les conditions météorologiques ? Beau temps, pluies, brouillard, 

verglas…. Certaines conditions météorologiques complexifieront l’intervention des urgences 

en la retardant. 

  Quelle est la superficie touchée par l’événement en km²?  

Toutes ces questions vont permettre de compléter la grille d’évaluation du sous système 

environnement général. 

Quatre grandes familles de paramètres sont définies : 

 

L’environnement général. 
Localisation de la crise  Conditions météorologiques  

Urbain  Jour   
Péri Urbain  Nuit   

Rural  Beau temps  
Métro  Pluie   
Tunnel  Brouillard  

Éloignement par rapport au centre 
urbain 

 Neige   

Superficie touchée ou spatialité  Verglas   
Temporalité   Vent   
    

Tableau 1: Grille d’évaluation de l’environnement général. 

 

Cette évaluation conduira à l’indice A. 

 

2.3.2. L’événement déclencheur. 
 

L’analyse de l’événement à l’origine de la perturbation du système, peut être faite de deux 

manières différentes :  

 - selon sa cinétique 

 - selon son évolution et les conséquences sur des cibles. 

 L’évolution des conséquences d’un accident technologique peut être appréhendé et 

dimensionné à l’aide d’outils d’évaluation des conséquences. De même, des logiciels de 

prévision pour le risque inondation existent. Ils peuvent être intégrés dans la méthodologie 

comme des boîtes à outils afin de modéliser correctement les conséquences des évènements. 
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Dans les premiers temps de la crise, l’événement peut être qualifié selon sa cinétique. 

Une échelle de cinétique est proposée et elle englobe à la fois les aléas industriels et naturels. 

Quatre classes de cinétiques sont définies :  

 

 Ultra rapide (de quelques secondes à quelques minutes) : explosion … 

 Rapide (de 0 à 24h) : incendie, inondation éclaire. 

 Lente (de 24h à 48h) : tempête. 

 Ultra lente (>48h) : inondation de type lente 

Cette échelle est à l’étude et elle mérite d’être renforcée afin de qualifier et quantifier au plus 

juste l’événement.  

 

Le décideur peut être amené à se poser d’autres questions comme : 

 Y a t’il des effets domino ? Oui ou non. 

 Y a t’il eu des avertisseurs ou des signes avant coureurs avant la crise? Oui ou non 

 L’alerte a t'elle fonctionné en mode normal ou en mode dégradé ? Oui ou non. 

 Y a t’il simultanéité d’événement ? Oui ou non. 

Si la réponse aux différentes questions est oui, une analyse plus approfondie devra être faite.  

 

L’événement Déclencheur. 
Cinétique de l’évènement  Avertisseur   

Ultra rapide   Oui   
Rapide   Non  
Lente   Alerte   

Ultra lente  Mode normal  
Effets domino  Mode dégradée  

Oui   Simultanéité   
Non   Oui  

  Non   
    

Tableau 2: Grille d’évaluation de l’événement déclencheur.  

 

L’évaluation du sous système événement conduira à l’indice B.  

 

2.3.3. Les victimes 
 

L’évaluation des victimes en temps réel peut reposer sur six paramètres.  

 Les morts,  
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 Les urgences absolues (UA),  

 Les urgences relatives (UR),  

 Les blessés légers.  

Cette classification correspond à celle faite en médecine de catastrophe. 

 Le nombre de disparus au temps t de la crise n'est pas à négliger car les actions sont 

spécifiques. Lors d’un tremblement de terre, l’action principale effectuée par les urgences 

correspond à du déblaiement afin de retrouver des survivants.  

 La notion de blessés potentiels peut être intéressante. Lors d'un événement comme 

celui d'AZF, un nuage toxique issu de la décomposition du nitrate d’ammonium a été rejeté 

dans l'atmosphère. Des consignes de confinement ont été données aux habitants de 

Toulouse26. Si nous partons d'un scénario de relâchement d'un gaz toxique pouvant être 

mortel et nécessitant l'évacuation totale ou le confinement des personnes, une évaluation de la 

vulnérabilité de l’environnement pourrait être faite. Elle reposerait essentiellement sur 

l’estimation des blessés potentiels et ce de manière très simplifiée en utilisant une approche 

quantitative c’est à dire en dénombrant le nombre de personnes présentes dans la zone. Une 

carte de vulnérabilité de blessés potentiels peut ainsi être réalisée afin de planifier les actions 

adéquates et de dimensionner les moyens de secours nécessaires pour une telle évacuation. 

 

Les victimes  Les cibles  
Humaines  Environnement  

Morts    
Blessés  Matériel  

Urgences Absolues    
Urgences relatives    

Blessés légers    
Disparus    

Blessés potentiels    
Tableau 3: Grille d’évaluation des cibles humaines, environnementales et matérielles. 

 

Cette analyse conduit à l’indice C. 

L’évaluation du sous système victime doit être réalisée finement. En effet, un des objectifs de 

la gestion de la crise est de dimensionner au mieux les moyens en fonction des besoins. 

L’obtention de données plus fines conduira à une meilleure gestion de crise. 

L’évaluation de l’environnement et des dommages matériels est à l’étude. Actuellement, 

la grille d’évaluation proposée ne répond pas à ce besoin. 
                                                 
26 Radio France avait émis des préconisations de confinement alors que les bâtiments n’étaient plus intègres. Des 
excuses ont du être faites à la population par Radio France. 
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2.3.4. Les moyens de secours. 
 

Le décideur devra également évaluer la vulnérabilité de son organisation. Différents 

paramètres peuvent l'aider. Les caractéristiques de l’organisation doivent être connues. 

 

L'organisation est un système ouvert dont le design et la performance peuvent être 

affectés par l’environnement (Zin Z., 2000). Les membres de l'organisation interagissent entre 

eux et avec l'environnement. Le design de l'organisation est défini comme  

 la combinaison d'une structure organisationnelle (équipe avec vote, équipe avec 

manager, hiérarchie ou organisation sous forme de matrice),  

 la structure de l'accès aux ressources (collecte et distribution de l'information de 

façon ségrégative ou non ségrégative),  

 les procédures de décision (opérationnelle ou expérimentale), 

 le style de décision (proactive ou réactive). 

D’autres critères de vulnérabilité de l’organisation seront à étudier. 

Dans les premiers instants de la crise, une analyse du nombre de personnes et de véhicules 

disponibles et mobilisables doit être faites. S’il s’avère que le nombre de secouristes 

mobilisables est faible, les demandes en nombre de renforts devront être dimensionnées au 

plus juste au regard de la situation. A noter qu’un nombre excessif de secouristes peut être 

une entrave à une bonne gestion de crise. 

 

Lors d’un accident, d’une catastrophe ou d’une crise, les acteurs doivent être coordonnés. Or, 

ce manque de cohérence entre les différents intervenants a été noté lors de crises passées. 

 

L’évaluation du sous système organisation s’appuie sur deux grilles :  

  Une grille concernant l’organisation générale de crise (cf. tableau 4). 

  Une grille d’évaluation servant, en temps réel et à posteriori, à évaluer les moyens 

de secours engagés par crise (cf. tableau 5). 
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L’organisation  
Niveau d’activation  Médias  

Européen    
National    

Zonal  Type de plan  
Départemental  Plan ORSEC  

Communal  Plan Rouge  
États des réseaux de communication  Plan Particulier d’Intervention  

Bon état  Plan de secours spécialisés  
Coupés  Plan PIRATOX  

Durée de la coupure  Plan BIOTOX  
  Plan PIRATOME  

Impact Phycologique  Plan Polmar Pol Terre  
    

Tableau 4: Grille d’évaluation des organisations. 

 

Les moyens de secours engagés. 
Les moyens de secours  UIISC  

SDIS  Nombre de personnes  
Nombre de personnes  Nombre de véhicules  
Nombre de véhicules  ESOL  

SAMU/ SMUR  Nombre de personnes  
Nombre de personnes  Nombre de véhicules  
Nombre de véhicules  PC de crise  

Police  Nombre de personnes  
Nombre de personnes  Croix Rouge  
Nombre de véhicules  Nombre de personnes  

Gendarmerie  Nombre de véhicules  
Nombre de personnes  Autres  
Nombre de véhicules  Nombre de personnes  

Militaires  Nombre de véhicules  
Nombre de personnes  Bénévoles  
Nombre de véhicules  Nombre de personnes  

Tableau 5: Grille d’évaluation des moyens de secours engagés. 

 

Le délai d’intervention est également à prendre en compte. Il est spécifique à chaque lieu de 

crise, à chaque centre de secours. Généralement, il faut 30 à 45 minutes pour acheminer une 

chaîne de décontamination dans un lieu sain. Le temps d’intervention, l’éloignement du 

sinistre et les délais de mise en place de la chaîne influenceront ce temps de gestion de la 

crise. De plus, les services de secours sont composés de professionnels et de volontaires. Ces 

derniers auront un délai d’intervention plus long. 
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Une fois l’étape 2 de la méthodologie réalisée, le décideur passe à l’étape trois qui correspond 

à l’établissement des indices de niveau de crises par sous système. 

 
 
2.4. L’échelle de niveau de crise. 
 

 Selon le découpage en sous système de la crise, quatre indices de niveau de crise 

sont déduits pour chaque sous-système, puis comparé à une échelle de niveau de crise général.  

Les étapes 3 et 4 sont :  

  Établir les indices A, B, C et D pour chaque sous système (étape3) 

  Agréger les indices pour aboutir au niveau général de crise (étape4), 

 

Analyse du 
système crise 

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

Indice A Indice B Indice C Indice D

Niveau de crise général

Étape 3

Étape 4

Analyse du 
système crise 

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

Indice A Indice B Indice C Indice D

Niveau de crise général

Analyse du 
système crise 

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

Indice A Indice B Indice C Indice D

Analyse du 
système crise 

Environnement 
général Évènements Victimes Organisations

Indice A Indice B Indice C Indice D

Niveau de crise général

Étape 3

Étape 4

 
Figure 5 : Étape 3 et 4 de la méthodologie. 

 

 

Pour établir les Indices A, B, C et D, le décideur s’appuie sur l’échelle de crise. Elle s’inspire 

de l'échelle européenne des accidents technologiques du BARPI.  
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L’échelle européenne des accidents technologiques (BARPI, 2004). 
 
Le BARPI27, en 1994, a créé l’échelle européenne des accidents industriels permettant de 
caractériser la gravité des conséquences des accidents. 18 paramètres, comprenant chacun 6 
niveaux, permettent de déterminer l’indice de l’accident. Ils sont classés selon quatre groupes 
de conséquences : 

- les quantités de matières dangereuses impliquées,  
- les conséquences humaines et sociales,  
- les conséquences environnementales, 
- les conséquences économiques. 

A noter que la première version de l’échelle a vu le jour en 1989. Elle mesurait de manière 
indépendante, le danger potentiel, les conséquences de l’accident et les moyens d’intervention 
mis en œuvre. N’ayant pas donné entière satisfaction, elle a été abandonnée en 1991. 
Cf. Annexe 8. 
 
L’échelle comprend 6 niveaux de crise allant de 1 à 6. (Cf. Figure 6). Ces niveaux devront par 

la suite être qualifiés afin de positionner les crises mineures, moyennes et de grande ampleur. 

 

 

 

 

Figure 6: L’échelle de crise 

1 2 3 4 5 61 2 3 4 5 6

 

Actuellement, seuls quelques paramètres définis précédemment dans la grille sont pris en 

compte. Une quantification et une pondération des autres facteurs devront être réalisées afin 

de compléter l’échelle. De plus, le mode de calcul de chaque indice n’est pas défini. L’analyse 

se fait dans un premier temps de manière qualitative. 

La détermination des seuils pour passer d’un niveau à un autre est nécessaire. L’analyse des 

REX des crises, pris en exemple, a également servi à les déterminer. Ces notions sont 

évolutives car le nombre de REX est trop peu élevé pour être représentatif.  

Celle échelle servira à la fois lors de l’analyse en temps réel afin d’établir les indices A, B, C 

et D, d’en déduire le niveau général de crise mais également lors de la phase de retour 

d’expérience (Cf. Annexe 9). 

 

Reprenons notre définition de la crise de grande ampleur. Les principales dimensions 

retenues sont : 

 La temporalité. 

                                                 
27 BARPI : Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles. 
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 La spatialité. 

 Les conséquences qu’elles soient humaines, environnementales ou matérielles. 

 Les moyens d’urgence. 

Deux autres notions qualifient une crise comme étant de grande ampleur :  

 La simultanéité 

 L’intensité de l’événement. 

Certaines de ces dimensions sont contenues dans la grille d’évaluation présentée 

précédemment. Ce sont les critères de l’échelle. 

Les seuils pour certains paramètres comme la spatialité sont déduits de l’analyse des REX 

présentée précédemment. Les autres sont inspirés des échelles du BARPI. A noter que pour 

les paramètres de temporalité et de simultanéité, les seuils ne sont actuellement pas définis. 

 

Indice Paramètres 1 2 3 4 5 6 
1 Spatialité 

(Km²) 
0-1 1-9 10-99 100-999 1 000 -9999 > 10 000

2 Temporalité       

A 

3 Simultanéité       
 Intensité Q1 < 

0,1%
0,1%≤Q<1% 1%≤Q<10% 10%≤Q<100% de 1 à 10 * 

le seuil 
≥10 * le 

seuil 
B 

 Intensité Q2 < 
0,1t 

0,1t≤Q<1t 1t≤Q<5t% 5t≤Q<50t 50t≤Q<500t ≥ 500 t 

1 Morts 0 1 2-5 6-19 20-49 >50 
2 Blessés UA 0-1 2-5 6-19 20-49 50-199 >200 

C 

3 Blessés UR 1-5 6-19 20-49 50-199 200-999 >1000 
D  Sauveteurs 1-10 10-100 100-5000 5000-50000 50000-

500000 
>500000

Tableau 6 : L’échelle de niveau de crise 

 

2.4.1. L’événement général. 
L’indice A de l’environnement est obtenu à partir des paramètres suivants (Figure 7)  

 
Figure 7: La décomposition de l’indice du sous système environnement général. 
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La spatialité de la zone touchée par la crise est un bon paramètre pour connaître l’étendue de 

la crise. Les seuils correspondant à chaque niveau sont issus de l’analyse des REX. La 

superficie s’échelonne de quelques m² à une superficie supérieure à 10 000 km². A noter que 

les tempêtes ont touché 367 769 km² ce qui correspond à la plus grande superficie donc au 

seuil haut de l’échelle. 

 

Exemple : L’explosion de l’usine AZF a affecté une zone de 380 km². L’indice 1a est 

donc de  4 sur 6. 

 

 La temporalité et la simultanéité de la crise sont également des caractéristiques de 

l'environnement général mais la définition de ces seuils s'avère délicate.  

Comme nous l'avons mentionné précédemment, la pression temporelle de la crise est un 

paramètre déterminant dans le déroulement du processus de gestion. Pour résoudre le 

problème de seuils, nous pouvons partir du postulat que plus le niveau de la crise est élevé, 

plus la dimension temporelle sera grande. Le nombre de problèmes à traiter sera d’autant plus 

important dans des crises ayant des indices élevés, par conséquent le temps sera d'autant plus 

long.  

Quelques études comme celle de Z.Lin (2000) s'attachent a modéliser la pression du temps 

car il « créera ou magnifiera les évènements ». Dans son étude, l'auteur évalue le temps selon 

la relation - temps pour prendre une décision et temps actuellement disponible - en le 

classifiant de manière qualitative soit de lent, modéré ou haut. Z.Lin part du postulat que 2 

secondes correspondent à une unité de temps. Dans son modèle, le temps en unités allouées à 

l'organisation pour prendre une décision lorsque la pression du temps est lente est de 41 à 60 

unités (82 à 120 secondes), lorsqu'elle est moyenne 21 à 40 unités (42 à 80 secondes) et 

lorsqu'elle s'avère haute, le temps est de 1 à 20 unités (2 à 40 secondes) pour prendre la 

décision. 

Ces constats peuvent nous servir à construire les seuils temporels pour les niveaux de crise. 

Mais cela ne peut se faire qu'après consultation d'experts. Ceci sera une voie à développer 

pour la suite de cette étude. 

 

Concernant la simultanéité, la prise en compte de cette donnée se ferra de manière 

qualitative en répondant par oui ou par non. Une crise, au cours de laquelle d'autres 

évènements auront lieu, obtiendra un niveau élevé car les besoins utilisés par cette dernière 

amplifieront le nombre de moyens nécessaires à la gestion. 
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2.4.2. L'événement déclencheur.  
 

L’indice B de l’événement déclencheur est actuellement à l’étude. Seul le paramètre 

intensité est pris en compte. Il sert principalement pour le REX. A noter que la crise provient 

d’un événement voire de deux et que par conséquent, l’indice et par la même l’échelle devront 

être améliorés. 

Pour réagir de manière pertinente à la crise, le décideur doit la nommer et donc caractériser 

l'événement déclencheur selon son intensité. Différentes manières de le caractériser existent et 

cela fait appel aux méthodes d'évaluation du risque.  

 

En s’inspirant de l’échelle de gravité des accidents du BARPI, l’intensité des 

catastrophes industrielles a posteriori, est évaluée selon la quantité de matière rejetée par 

rapport au seuil « Seveso » et la quantité de substance explosive. (Cf. Annexe 8).  

 

 
Figure 8: La décomposition de l’indice du sous système événement industriel.

 

Reprenons l’exemple de l’explosion d’AZF. « L’estimation de la force de l’explosion 

en matière de masse équivalente TNT est proche de 40 tonnes selon les travaux de l’INERIS 

et le Rapport de l’IGE » (E.Bonnet, 2002). Par conséquent, l’intensité de la déflagration selon 

l’échelle du BARPI correspond à un indice de niveau 4. 

 

Les principales catastrophes naturelles en France sont dues aux inondations mais 

également aux tempêtes. 

Le paramètre permettant d’évaluer l’intensité des inondations est la fréquence de 

retour de l’événement. On parlera de crues décennales, centennales, millénales. A l'heure 

actuelle, il n'existe pas d'échelle de gravité des inondations comme ce qui peut être fait pour 

les accidents industriels. (Cf. figure 9) 
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Figure 9 : La décomposition de l’indice du sous système pour l’événement inondation.

 

L’intensité des tempêtes, ou force de vent, quant à elle, est estimée selon l’échelle de 

Beaufort allant du degré 0 (calme) à 12 (ouragan). Pour rendre effective l’échelle, un 

reclassement de ce nombre selon 6 classes devra être fait. (Cf. Annexe 10) 

 
Figure 10 : La décomposition de l’indice du sous système pour l’événement tempête.

 

2.4.3. Les victimes. 
 

L’indice C résulte de la combinaison de 3 paramètres comme le montre la figure ci 

dessus. A noter que les blessés potentiels, les blessés légers et les disparus ne sont 

actuellement pas intégrés à l’échelle. 

 
 

Figure 11 : La décomposition de l’indice du sous système victimes.
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La quantification des victimes s’appuie également sur l’échelle du Barpi mais elle est 

utilisée de manière simplifiée (Cf. Annexe 8). 

Les catégories de victimes prises en compte sont : 

 Les morts 

 Les Urgences Absolues (UA) correspondant aux blessés avec hospitalisation de durée 

≥ 24 heures défini par le Barpi. 

 Les Urgences relatives (UR) correspondant aux blessés soignés sur place ou avec 

hospitalisation de durée ≤ 24 heures défini par le Barpi. 

NB : Cette classification des victimes est faite selon la catégorisation utilisée par les 

services d’urgences c’est à dire : morts, UA, UR et blessés légers. 

 

2.4.4. Les moyens de secours. 
 

L’évaluation des moyens mis en œuvre lors de la catastrophe, indice D est réalisée à l’aide de 

l’échelle du Barpi datant de 1989 car cette échelle prenait en compte les moyens engagés. 

Cette quantification sera principalement utilisée pour constituer la base de données. 

 

Deux classifications peuvent être faites : 

 Le nombre de sauveteurs mobilisés (médecins, pompiers, policiers…). 

 Le nombre de sauveteurs. Aucune précision n’est faite sur le type de sauveteurs pris en 

compte. Les seuils étant différents de la première, les deux doivent être intégrés afin de 

trouver la plus adéquate à l’étude. 

 
Figure 12 : La décomposition de l’indice du sous système moyens de secours 

Pour résumer, l’indice A (environnement général) fait référence à la superficie de la 

zone touchée, à la temporalité de la crise et à la simultanéité des évènements. L’indice B 
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correspond à l’indice d’intensité de l’événement déclencheur. D’autres paramètres devront 

être définis afin d’évaluer l’événement au plus juste. L’indice C, concernant les victimes fait 

référence au nombre de morts, d’urgences absolues et d’urgences relatives. La qualification 

de la crise comme étant de grande ampleur passe également par la quantification des moyens 

de secours. C’est l’indice D 

 

Une fois les indices obtenus pour chaque sous système, l’agrégation de ces derniers 

permet d’obtenir l’indice général de crise (Cf. Figure 5, étape4). 

La lecture de l’indice général de crise peut se faire de trois façons : 

 - Soit la moyenne des indices A, B, C et D est faite et on obtient le niveau de crise 

général. 

 - Soit l’indice le plus élevé est pris comme étant l’indice de crise général. 

 - Soit chaque indice est gardé ainsi et l’indice unique est abandonné comme ce fût le 

cas pour l’échelle européenne des accidents du Barpi au profit des 4 indices.  

Le calcul de l’indice général de crise est à approfondir. 

 

 
2.5. Constitution de la base de données à partir des REX. 
 

L’étape 5 de la méthodologie correspond à la comparaison de la situation réelle selon son 

niveau général de crise obtenu à l’étape précédente, à une base de données afin de proposer 

des actions appropriée aux décideurs.  

 
Figure 13 : Constitution de la base de données. 

Cette base contient des REX de crises passées qui ont été analysés de la même manière que la 

situation réelle c’est à dire à l’aide de la grille d’évaluation et de l’échelle de crise. La base de 

données contiendra  pour chaque crise: 
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 Une grille d’évaluation, 

 Les indices A, B, C et D,  

 Un indice général de crise, 

 Une étude de l’organisation des secours mise en place. 

 

Actuellement, la base de données contient six retours d’expérience. Afin que la 

méthodologie soit la plus pertinente possible, la base de données doit être enrichie. Les 

exercices de simulations peuvent également être intégrés dans la base de données. 

L’analyse de l’organisation de gestion de crise pour ces six crises n’a pas été étudiée dans son 

ensemble. Seule une quantification des moyens de secours a été réalisée.  

2.5.1. Les grilles d’évaluation des REX. 
 

 

L’environnement général Les cibles 
Date  21/09/2001 Humaines Morts 31 
Lieu  Toulouse 

(31) 
 Blessés  

total 
2242 

Heure  10h17  Urgences 
Absolues 

29 

Situation de la crise milieu : Urbain   Urgences 
Relatives 

2 213 

 Péri 
urbain 

 En temps réel Blessés 
potentiels 

 

 Rural   Disparus 0 
 Maritime   Stress Aigu 

post 
traumatique 

8000 

 Tunnel   Traitement 
psychotrope 

5000 

 Métro     
 Clos  Les moyens de secours   

L'événement   SDIS Nombre de 
personnes 

1080 
(pendant 
6 jours) 

Cinétique de l'événement Ultra  
rapide 

 SAMU +autres Nombre de 
personnes 

162 

 Rapide  Police Nombre de 
personnes 

600 

 Lente  Gendarmerie Nombre de 
personnes 

430 

 Ultra 
lente 

 Militaires Nombre de 
personnes 

150 

Effets Domino Oui     
 Non     

 
Tableau 7 : Extrait  de la grille d’évaluation pour l’explosion de l’usine AZF. 
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Chaque REX a été analysé selon la grille d’évaluation (Cf. annexe 11). L’explosion de 

l’usine AZF est pris en exemple afin d’illustrer la démarche. 

 

Chaque sous système a donc été qualifié puis quantifié. 

Passons à l’étape 3, c’est à dire à l’établissement des indices des quatre sous-systèmes. 

2.5.2. Les indices de crise 
 

Reprenons la démarche. Les analyses des situations des six crises prises comme 

référence ont été faites selon les grilles d’évaluation. Les indices A, B, C et D ainsi que la 

cotation du niveau général de crise restent à évaluer. 

 

A noter que les indices sont approximatifs puisque les seuils de temporalité et de simultanéité 

ne sont pas définis. De plus les intensités des évènements comme le crash du Concorde ou 

l’accident du Tunnel du Mont Blanc n’ont pas été cotées (Cf. annexe 12). 

 

2.5.2.1. Les indices pour chaque sous système. 

Tableau 8 : les indices A, B, C et D pour l’explosion de l’usine AZF. 

Indice Paramètres 1 2 3 4 5 6 
1a Spatialité 

(Km²) 
0-1 1-9 10-99 100-999 1 000 -9999 > 10 000

     380   
1b Temporalité       

        

A 

1c Simultanéité non      
 Intensité Q1 < 

0,1% 
0,1%≤Q<1% 1%≤Q<10% 10%≤Q<100% de 1 à 10 * 

le seuil 
≥10 * le 

seuil 
        
 Intensité Q2 < 

0,1t 
0,1t≤Q<1t 1t≤Q<5t% 5t≤Q<50t 50t≤Q<500t ≥ 500 t 

B 

        
C 1c Morts 0 1 2-5 6-19 20-49 >50 

      31  
2c Blessés UA 0-1 2-5 6-19 20-49 50-199 >200 
     31   

3c Blessés UR 1-5 6-19 20-49 50-199 200-999 >1 000 

 

       2 2219 
 Sauveteurs 1-10 10-100 100-5 000 5 000-50 000 50000- 

500 000 
>500000D 

    2 772    
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2.5.2.2. L’indice général de crise 

L’agrégation des indices A, B, C et D aboutit à l’indice de crise. (Cf. Annexe 13) 

 

Indice AZF 1 2 3 4 5 6  
1a 

Spatialité (km²)       
380 
km²     

2a Temporalité             

A 

3a Simultanéité             4 
B  Intensité événement            4 

1c Morts         31   
2c Blessés UA       31     

C 

3c Blessés UR           2219 6 
D  Nombre de 

sauveteurs 
mobilisés     

2 772 

      3 
Tableau 9 : L’indice de crise général pour l’explosion de l’usine AZF. 

 

Exemple d’utilisation : Le bilan de la catastrophe d’AZF a été lourd : 31 morts, 2242 blessés 

et 31 blessés graves.  

En reprenant l’échelle de crise, les indices du sous-système victimes sont donc de degré 5 

pour les morts, de degré 4 pour les urgences absolues et de degré 6 pour les blessés. 

 

L’indice général de crise est : 

 - Soit la moyenne des indices A, B, C et D est faite et on obtient un niveau de crise 

global de 4.25. 

 - Soit l’indice le plus élevé est pris comme étant l’indice de crise globale. Dans ce cas, 

la crise obtient le niveau 6 c’est à dire le plus élevé. 

 - Soit chaque indice est conservé ainsi et l’idée d’un indice unique est abandonnée 

comme ce fût le cas pour l’échelle européenne des accidents du Barpi. 

Concernant les tempêtes, les indices sont les suivants : 
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Indice Tempêtes 1 2 3 4 5 6  
A 1a Spatialité (km²)             
 2a Temporalité            
 3a Simultanéité            6 

B  Intensité événement            6 
C 1c Morts            
 2c Blessés UA            
 3c Blessés UR            6 

D  Nombre de 
sauveteurs mobilisés             5 

Tableau 10 : L’indice général de crise  pour les tempêtes de 1999. 

 

L’établissement d’un indice unique pose moins de problème que pour le cas précédent 

puisque chaque sous système, hormis les moyens de secours, a obtenu un indice de 6. 

 

Cette échelle doit être améliorée pour différentes raisons. 

- Les seuils définis pour chaque niveau sont ils pertinents ? 

- A partir de quel niveau se situons nous en crise dite de grande ampleur ? Une 

qualification des six niveaux doit donc faite. 

 

2.5.3. L’organisation des moyens de secours mise en place. 
 

Cette partie s’avère la plus délicate et la plus complexe à réaliser. La méthodologie a 

pour but de proposer aux décideurs des choix d’actions à mener. Ceci ne pourra être effectif 

que si une analyse complète des organisations en terme d’actions a été réalisée au préalable. 

Cette partie devra être menée conjointement avec les services de secours. L’organisation mise 

en place pour gérer la situation sera confrontée à des perturbations dont certaines ne sont pas 

prévisibles. Les notions d’aléatoire, de surprise et de probabilité doivent être intégrées. Mais 

sous quelle forme ? Cette question sera développée pour la suite de l’étude. 
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2.6. Limites de la méthodologie. 
 

L’objectif de l’étude est de proposer une méthodologie d’aide à la gestion des crises. 

La démarche actuelle se compose de six étapes afin de déboucher sur une proposition 

d’actions pour le décideur. 

Or cette méthodologie n’est qu’à l’étude et de nombreuses interrogations et limites surgissent. 

 

Concernant l’Étape 2 : Évaluation de la situation selon la grille d’évaluation. 

La grille actuelle est elle assez pertinente pour répondre correctement aux exigences 

de la crise ? L’analyse de l’événement déclencheur doit se faire de manière plus systématique 

en employant des méthodes d’évaluation du risque. Le modèle MADS-MOSAR (Perilhon P., 

1998),  peut être utilisé car il permet de représenter de manière schématique, à partir d’un 

aléa, les enjeux susceptibles d’être atteints. Ce modèle a été transposé par J.L. Queyla (2004) 

au domaine de la Sécurité civile afin de l’intégrer dans le processus prévisionnel de gestion 

opérationnelle28. La composante de cinétique de l’évènement doit également être enrichie. 

 

La notion de densité de population peut être intégrée pour la prise en compte des 

victimes. De plus une méthode d’évaluation de la vulnérabilité des victimes, selon une 

approche quantitative, peut être utilisée. Des cartes de situations pourraient en être déduites. 

 

Concernant l’organisation mise en place, une étude de la vulnérabilité selon une 

approche semi quantitative (paramètres qualitatifs et quantitatifs) s’impose. Les pistes de 

réflexions concernant les théories des organisations devront être explorées. De plus 

l’organisation doit être entendue selon deux axes : l’organisation intérieure correspondant à 

celle des services de secours et l’organisation extérieure, au sens beaucoup plus large, 

regroupant les autres acteurs de la crise. 

 

Ce qui fait réellement la crise, ce sont les caractères d’incertitude, de complexité 

engendrés par la situation. L’étude, pour être pertinente, repose sur ces notions. Des 

recherches sur l’incertitude, la complexité des décisions, l’anticipation et le stress des 

personnes devront être menées. C’est dans ces notions que réside la crise à la différence de la 

catastrophe. 

                                                 
28 Le processus doit permettre de prévoir et d’organiser une réponse opérationnelle adaptée et coordonnée au 
scénario. Le développement de cette composante permet de s’assurer de la capacité opérationnelle des moyens 
disponibles publics et éventuellement privés au regard du risque. 
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Le système de gestion de crise repose également sur la mémoire des hommes qui 

constitue un réseau et une capitalisation du savoir et de l’expérience, devrait être prise en 

compte dans l’étude. (Quelles sont les trois choses à faire ? Quelles sont les trois choses à ne 

pas faire ?) 

 

La méthodologie devra prendre en compte comme acteur la population qui, lors des 

crises, s’auto organise afin de répondre par leur propres moyens aux besoins.  

 

Par conséquent l’étude devra inclure : 

- Le rapport entre le prévisible et l’aléatoire, 

- La prévision des rouages du système, 

- La notion d’attaque asymétrique, 

 - La dimension psychologique de la situation, 

 - La vulnérabilité des organisations et des enjeux humains. 

 

A propos des étapes 3 et 4 : Établissement des indices de crise par sous système et de manière 

générale. 

L’échelle de crise proposée ne prend en compte actuellement que 9 paramètres. Il 

serait pertinent de l’enrichir. De plus l’établissement des seuils pour déterminer les niveaux de 

crise s’avère délicat. La prise en compte de l’avis des experts sera nécessaire. Une analyse 

multicritère de type ELECTRE peut être envisagée puisque les paramètres pris en compte 

sont de nature hétérogène. Cette méthode permet d’agréger des variables non uniformes, 

n’ayant pas la même dimension mais permet de fixer des poids selon les critères. Concernant 

la temporalité, l’échelle devra être définie. De plus, le mode de calcul des indices est à 

approfondir afin qu’il soit le plus pertinent et le plus opérationnel possible. 

 

Les paramètres pour déterminer l’indice B du sous système événement déclencheur 

devront être développés. La mise en place d’une méthode d’analyse de type MADS MOSAR 

peut être pertinente. 

 

Concernant l’étape 5 : Création de la base de donnée. 

La base de données est constituée des REX de crises passées. Elle devra être enrichie 

car seulement six cas la composent ce qui est trop peu pour obtenir une aide à la gestion de 
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crise adéquate. De plus le lien entre la méthodologie en situation réelle et la base de données 

devra être développé. 

La méthodologie ne sera pertinente que si une étude approfondie des organisations mise en 

place lors des crises passées est faite. 
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CONCLUSION 
 

Cette étude aborde le thème de la gestion de crise de grande ampleur.  

La première partie de l’étude s’est intéressée au concept et aux définitions de la crise. 

En effet, de multiples définitions existent et il a été nécessaire de définir la crise selon notre 

domaine d’étude.  

- Une crise résulte d’un événement déclencheur provoquant des conséquences 

importantes. Elle provoque une défaillance dans le processus décisionnel, de l’incertitude et 

de la complexité.  

- La crise dite de grande ampleur peut être définie selon des dimensions spatiales et 

temporelles importantes, des conséquences humaines, environnementales et matérielles 

exceptionnelles. L’organisation devant faire face à la situation évolue dans un univers 

incertain dans lequel toutes les décisions doivent être anticipées et réfléchies à l’avance afin 

d’éviter le point de rupture.  

Comme le souligne la DDSC, « les crises sont de plus en plus diverses et complexes à 

gérer et elle nécessitent une meilleure adaptabilité de l’organisation des secours ».  

L’étude avait donc pour objectif, d’évaluer les paramètres importants à prendre en 

compte lors de la gestion de la crise, au travers de l’analyse de retours d’expérience, afin de 

proposer une méthodologie d’aide à la décision. Ceci a été développé dans la seconde partie. 

 

La démarche proposée a pour but d’accompagner le décideur lors de la gestion en lui 

proposant des pistes de réflexions et d’actions à mener. L’outil d’aide à la gestion des crises 

se décompose en plusieurs étapes : 

 Analyse de la situation selon une grille d’évaluation. 

 Qualification et quantification de la crise selon des indices afin d’aboutir à un 

niveau de crise général. Pour se faire, une échelle de crise a du être créée. 

 Comparaison de la situation à des référents contenus dans la base de données. 

 Proposition d’actions aux décideurs si la situation l’exige. 

Chaque nouvelle crise sera introduite dans la base de données afin de l’enrichir. 

 

Cette étude ne se veut pas exhaustive mais évolutive. Elle pose les bases d’une 

réflexion à mener lors de la thèse, de concert avec les acteurs de la gestion de crise et en 

particulier les services d’urgence. 
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GLOSSAIRE 
 

ARH : Agence Régionale de l’Hospitalisation. 

ARI : Appareil Respiratoire Isolant.  

BARPI : Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles. 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire. 

COAD : Centre Opérationnel d’Aide à la Décision 

COD : Centre Opérationnel Départemental. 

CODIS : Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours. 

COGIC : Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle de Crise. 

COIA : Centre Opérationnel Inter-Armée. 

COS : Commandant des Opérations de Secours 

COZ : Centre Opérationnel Zonal. 

CROSS : Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de Sauvegarde. 

CRS : Compagnie Républicaine de Sécurité. 

CUMP : Cellule d’Urgence Médico Psychologique. 

DDASS : Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale. 

DDE : Direction Départementale de l’Équipement. 

DDSC : Direction de la Défense et de la Sécurité Civile. 

DIREN : DIRection de l’ENvironnement.   

DMD : Délégué Militaire Départemental 

DRASS : Direction Régionale de l’Action Sanitaire et Sociale. 

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement. 

DRO : Disaster Relevant Organizations 

DOS : Directeur des Opérations de Secours. 

DGS : Direction Générale de la Santé. 

DHOS : Direction de l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins. 

EMIA : État Major Inter Armées 

EMZ : État Major de Zone 

ERO : Emergency Relevant Organizations 

ESOL : Établissement de Soutien Opérationnel Logistique. 

HFD : Haut Fonctionnaire de Défense. 

PC : Poste de Commandement 
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PMA : Poste Médical Avancé. 

POI : Plan Opérationnel d’Intervention. 

PPI : Plan Particulier d’Intervention. 

REX : Retour d’EXpérience. 

S3PI : Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industriels. 

SAMU : Service d’Aide Médicale d’Urgence. 

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours. 

SGDN : Secrétariat Général de la Défense Nationale 

SIG : Système d’Information Géographique. 

SIRACEDPC : Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Économiques de 

Défense et de Protection Civile 

SMUR : Service Mobile de secours et de soins d’URgence. 

SNPE Société National des Poudres et des Explosifs. 

TPG : Trésorier Payeur Général 

UA : Urgences Absolues. 

UIISC : Unité d’Instruction et d’Intervention de la Sécurité Civile. 

UR : Urgences Relatives. 
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